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Le consensus 
anti-cumul 


En clôture de la session orcB- 
atire et ea oererta r e de la ses- 
sion extraordinaire convoquée 
par le président de U Républi- 
que, le Pferfenieat i adopté déO- 
nthemcnt, dans fai ont fa 20 
an 21 décembre, le projet de loi 
organique et le projet de loi 
simple concourant tons deux à 
la RmHatiou fa cnmol des ma> 
fats et des fonctions électives. 
Conformément & fai Comstitn- 
tioo, la loi organiqne demi 
être soumise au CoaseS coustî- 
twrtOBntl avant d’être pre— I » 
guée par le président de la 


PARIS PARALYSÉ PAR L’ARRÊT DU MÉTRO 

Grève : la double exaspération 


- DIMANCHE 22 -LUNDI 23 DÉCEMBRE 1985 


Avec ce numéro 
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Le trafic était redevenu * tout à fait 
normal», ce samedi 21 décembre, sur les 
réseaux de la RATP (métro, autobus et 
RJSR). Les agents protestaient contre la 
condamnation à six mois de prison avec sursis 
du conducteur dont le train, en novembre 
1984 , avait happé dans ses portes un voya- 
geur. La grève prévue à l’origine sur la seule 
ligne A du RER s'était propagée , en dehors de 
toute consigne syndicale, à l’ensemble du 


4 & 


réseau, comme si les agents de la RATP 
n’attendaient qu’une occasion de manifester 
tût mécontentement latent. 

Le mouvement a entraîné une paralysie 
presque totale de la circulation dans la capi- 
tale et provoqué l’exaspération des usagers. 
Pour obtenir la fin de la grève, la direction 
s’êst engagée à introduire un appel conjoint 
avec le conducteur condamné et à ouvrir des 
négociations sur la sécurité 


Une « révolution » a eu lieu le 
vendredi 20 décembre i mimai t ; 
les deux Chambres du Parlement 
se sont mises d’accord pour limi- 
ter le nombre des mandats qu’un 
élu peut détenir. La France s’ali- 
gne ainsi sur la plupart des autres 
grandes démocraties occidentales 
où le cumul est pratiquement 
inconnu; que la loi l'interdise ou 
non. Une tradition, bien française, 
s'écroule. Depuis l'aube de la 
République, le cursus des Sus les 
amenait & accumuler titres, 
charges,' fonctions et mandats. 
Tout les y conduisait : la centrali- 
sation du pouvoir qui incitait tout 
maire à accroître ses possibilités 
de se faire entendre à Pans; la 
modicité des moyens administra- 
tifs et financiers que la nation 
accordait à ceux qui se mettaient 
à son service; la crainte enfin 
qu’un concurrent ne devienne trop 
puissant dans sa sphère 
d'influence, . 

L'accroissement, depuis, quel- 
ques années, des moyens accordés 
aux âns a rendu cette rérçgigMjri > 
■ possfWé: La-déeen^uU— tiew.-qui 
a augmenté toi pouvoirs — et donc 
le travail - des responsables 
locaux, Ta rendu indispensable. 
L’un des effets de la proportion- 
nelle va également être acccéléré : 
les députés voat être sérieusement 
incités à se préoccuper davantage 
des affames de l’Etat, motos des 
problèmes locaux. 

Cette limitation des cumuls, les 
socialistes Pont fait avaliser par 
l'opposition, ou tout an moins par 
une partie d’entre elle. C’est pour 
eux une victoire, là où, notam- 
ment, M. Valéry Giscard 
d’Estamg avait échoué (en 1978), 
à cause du refus du RPR. Les 
chiraquieus ont accordé à M. Mit- 
terrand ce qu'ils avaient refusé il 
y a sept ans. Hostiles en principe à 
cette limitation, les députés RPR 
étaient absents du Palais-Bourbon 
Uns du vote finaL Les sénateurs 
du mouvement, eux, ont finale- 
ment approuvé cette législation 
pour privilégier l'imité de la majo- 
rité sénatoriale. S’ils ont uns en 
avant les concessions obtenues par 
le Sénat, qui, disent-ils, vident le 
projet initial du gouvernement de 
sa substance, ils ont surtout 
constaté que leur opposition 
n'aurait pas suffi à mettre le pro- 
jet en échec, tant était ferme la 
détermination d'une partie des 
giscardo-barristes. 

THIERRY BRÉMER. 

(Lire la suite page 6. ) 
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En apparence, tes syndicats, 
condamnés par les temps qui cou- 
rent à des échecs i répétition, se 
suit bien repris à la RATP le 
20 décembre. Le syndicalisme est 
affaibli, mais il peut encore affi- 
cher sa force en abaissant des 
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manettes à EDF ou en laissant des 
trains en gaze à la SNCF ou à la 
RATP, Débordés par une grève 
surprise qui s’est propagée comme 
une traînée de poudre, les syndi- 
cats ont fut plier la direction sur 
pratiquement toute la ligne. 


Avait-elle vraiment le choix, cette 
entreprise publique, dont le prési- 
dent, M. Claude Quin, membre 
du Parti communiste, prône et 
pratique le dialogue social ? 

MICHEL NOBLECOURT. 

(Lire la suite page 13. ) 




1986 : hommes et mots-clés 

La reddition des truands 
de Nantes 

Après des heures de négociations, la police a obtenu la 
libération des otages sans effusion de sang. 

PAGE 7 

Le procès de Klaus Barbie 
renvoyé à plusieurs mois 

La Cour de cassation estime que r ancien chef de la Ges- 
tapo de Lyon doit être jugé pour l’ensemble de ses crimes. 
PAGE 7 

Les autorités éthiopiennes 
contre les témoins gênants 

Un * médecin sans frontières» expulsé raconte les dépla- 
cements forcés de population. 
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Dates (21 • Etranger (3 à 5) • Politique (6) • Société (7 et 8} 
• Culture (9) • Economie (13 è 15) • Carnet (8) • Programmes 
des spectacles (10) • Radio-télévision (11) • Météorologie (11) 
• Mots croisés (11) 


LE PROJET D’ACCORD ENTRE BONN ET BERLIN-EST 

lemagne : deux Etats, une culture ? 


Un accord culturel faiteral- 
. lernand vient d'être mie au 
point par Bonn et Berlin-Est 
après des années de dîscus- 
• sion. Sa signature par 
MM. Kebnift Kohl et Erfcb 
Honecker devrait être le point 
■ d'orgue d'une éventuelle 
visite en RFA do d irig e an t est- 
aB e ma ncL 

La culture, c'est un peu ce qui 
reste quand une nation, historique- 
ment, a lait faiffite. C’est pourquoi 
on était a attaché (te deux côtés 
de rABemagne, et en particulier 
dans les milieux mtsflectueis, à ce 
projet vieux comme Mathiisalem. en 
négociation depuis plus de douze 
ans et enfin sur le point d'aboutir, 
celui d'un accord culturel entre les 
deux Etats allemands. 

Voilé qui est fait ou presque : le 
gouvernement Kohl a mené à bien 
te discussions avec Berfm-Est 
engagées en 1973 sans succès par 
les sociaux-démocrates. Le texte 
est actuellement soumis à f appro- 
bation des gouvernements réÿo- 
naux et devrait être paraphé pro- 
chainement; avant môme peut-être 
que M. Honecker ne se décide à 
rendre visite è le République fédé- 
rale. Et pourtant cet accord, que les 
chrétiens-démocrates de Bonn se 
flattant de mettre à l'actif de leur 
OstpoJitik. a reçu, avant même 
d’être signé, un désaveu de taille : 


celui de r écrivain Günter Grasa, pré- 
sident de> l'académie des arts de 
Berim-Ouost et sans douteTun des 
Allemands les plus attachés è foire 
progresser entre les deux Etats les 
contact s antre créateurs et la Rire 
circulation te idées et dés œuvrés. 

. Son objection majeure, qu'il 
exprime dans une lettre adressée au 
président de la République, 
M. Richard von Weizsâcker, et qui 
résuma en foft toutes les désillu- 
sions, c'est que ce texte risque 
d'institutionnaliser les échanges 
entre cultures officiel les et de-foi»- 
ser définitivement pour compta 
ceux qui ne s* en recom ma n de nt 
pas. en particulier bien sûr en Alle- 
magne de l'Est. Ce traité risque 
d'entériner r ultime phase de la dhë- 
s*on de r Allemagne, (fit encore 
Günter Grass. an re grettant qu'on 
n'ait pas tenté d'introduire dans son 
préambule la notion de «nation 
cuitureUe » et d'héritage commun. 

Le texte du traité est un cadra 
dont on n' appréciera en fait l'utilité 
que par r application qui an sera 
faite. Il énonce en termes généraux 
la volonté des deux parties de pro- 
céder, « dans la mesura de leurs 
possibilités et dans réitérât com- 
mun », è te échanges de scientifi- 
ques, d'enseignants, d'artistes, è 
r organisation commune d'exposi- 
tions, de festivals de cinéma, è une 


coopér ati on en matière d'édition, de 
radio et de télévision, de sport. 

Deux désaccords avaient été 
invoquée ces dernières années pour 
justifier le blocage des négocia- 
tions: d'une partie refus de la RDA 
de voir le traité s'appliquer è Berlin- 
Ouest, et d'autre part la question 
des rouvres d’art transférées en 
secteur occidental dans l'immédiat 
après-guerre, qui sont actuellement 
propriété de la puissante Fondation 
pour la culture prussienne (située à 
Berlin-Ouest) et que réclame la 
RDA Lea autorités est-allemandes 
refusent presque systématiquement 
de s'associer à toute exposition 
dans laquelle trouvant pièce des 
œuvres prêtées par cette fondation, 
tant que ne lui auront pas été resti- 
tuée la tête de Nefertiti et quelques 
Cranach et Titien qui se trouvaient 
avant la guerre dans ce qui est 
devenu Berlin-Est. 

Un additif à raccord constate la 
persistance de divergences sur ce 
point et annonce que les deux par- 
ties sont prêtas à r rechercher une 
solution». Quant è la question de 
Berlin-Ouest (que la RDA comme 
les autres pays de l'Est, s’efforce 
systématiquement d'exclure du 
champ d'application de tous leurs 
accords avec Bonn), on a su recours 
au «compromis Frank-Faim » (1), 
c'est-è-diro une formule assez 
creuse qui permet è chaque partie 


LA FINALE DE LA COUPE DAVIS A MUNICH 


Boris Becker, l’enfant chéri... et cher 


Boris Becker n’a pas déçn les 
quelque 12 000 spectateurs 
ouest-aIJen»nds, dont certains 
avaient payé 1 000 DM an 
marché noir leur place dans le 
stade Olympia Halle de Mnnfch 
pour le voir. En battant le 
20 décentiire en quatre manches 
(6-3, 3-6, 7-5, 8-6) le récent 
champ ion d’Australie Stefan 
Edberg, fl a permis à la RFA 
d'égaliser dans la finale de 
Coupe Davis contre la Suède 
après la victoire de Mats W3- 
foader sur Michael Westpbal 
(6-3, 6-4, 10-8). 

De notre envoyé spécial 

Munich. - Dans une piscine, 
Michael Gros est un prodige : 
records, titres mondiaux et 
médailles olympiques que ce 


nageur ouest-allemand collec- 
tionne es attestent Ses perfor- 
mances hû valent de faire réguliè- 
rement les gros titres des 
journaux. Pourtant il (fit : « Pour 
passer au s si souvent que Boris 
Becker à ta télévision, il faudrait 
que je marche sur l'eau comme 
Jésus-Christ. * 

Aurait-il donc accompli quel- 
que miracle, ce Siegfried, pcûl de 
carotte et bien nourri, de dix-huit 
ans pour être décoré par le prési- 
dent de la République WeizsSo- 
lcer, comblé de prix et de distinc- 
tions par tous les organismes et 
harcelé par les journalistes ? En 
un mot, puisqu’il a réussi ce 
qu’aucun Allemand n’avait fait 
auparavant : il a gagné Wimble- 
doa en étant de surcroît le plus 
jeune et le premier champion non 
classé t£te de série. 


L’écho qu’a eu cet événement 
mitre-Rhin est fantastique: pour 
dÜTuser en direct sa finale londo- 
nienne contre Kevin Curren, la 
télévision allemande a renoncé an 
reportage sur te Grand Prix de 
RFA de formule 1 qui s’est dis- 
puté le même jour an Nurbur- 
gring. Le taux d’écoute a été 
supérieur à 30%, un record qui 
n’avait plus été établi depuis la 
finale de la Coupe du mo n de de 
football disputée et gagnée en 
1974 par l'équipe nationale. Prés 
de soixante mille lettres d’admira- 
teurs allaient suivre cette victoire. 

Depuis, rengouement pour ce 
jeune garçon surnommé Boum? 
Boum, en raison de son service 
explosif, n’a pas fléchi. Mieux, il a 
atteint ces derniers jours, à la 
veille de la finale de la Coupe 
Davis contre la Suède, une sorte 


de s'en tenir & ses principes et 
laisse au bon vouloir de chacun la 
rechercha d'arrangements prati- 
ques. 

Les négociateurs ouest- 
allemands. font valoir que, dans le 
programme d'échanges et de mani- 
festations culturelles communes 
déjà mis au point pour les deux 
années à venir, Berlin-Ouest n’est 
pas laissé pour compte. Les détrac- 
teurs auraient souhaité des garan- 
ties, plus explicites. Us rappellent les 
discriminations imposées aux Berfr- 
nots de r Ouest dans l'octroi par la 
RDA. è l'été 1984. de certaines 
facilités de visite pour les Occiden- 
taux. Les libéraux berlinois et le 
ministre te affaires étrangères, 
M. Genscher, ont même souhaité 
que l'accord culturel ne soit signé 
par Bonn qu'à la condition de voir 
ces facilités de visite étendues à 
Berlin-Ouest. 

Tous les traités inter-allemands 
recèlent une ambiguïté, puisque; an 
même temps qu'ils servent un cer- 
tain rapprochement, rts constituent 
inévitablement un acte de recon- 
naissance de la RDA en tant qu'Etat 
à part entière. Le rêve de Gûnter 
Grasa, partagé par de nombreux 
intellectuels ouest-allamands, 
c'était en quelque sorte que Bonn 
reconnût pleinement la «c&visjon 
politique » en contrepartie de l'affir- 


mation de -l'imité nationale sur le 
plan cultureL La politique de Berlin- 
Est en la matière s’est quelque peu 
affinée depuis l'époque où, 
l’Abgranzung (la séparation) étant 
le mot d’ordre dans tous las 
domaines, la RDA prétendait affir- 
mer une identité culturelle propre. 
Elle a compris depuis quelques 
années les limites de cette politique 
et le parti qu'elle pouvait tirer de 
l'héritage culturel allemand, dans 
un esprit qui est d'ailleurs plutôt de 
compétition que de partage avec la 
République fédérale. 

De là à imaginer, pour la culture 
vivante, un relâchement de la cen- 
sure. il y a un pas que l'accord qui 
vient d'être mis au point n’aidera 
sans doute en rien à franchir. On a 
du mal à imaginer que, sous pré- 
texte que les Etats s'engagent à 
coopérer en matière d'édition par 
exemple, des écrivains est- 
allemands qui ne publient qu'à 
l'Ouest soient enfin lus chez eux. 
Mais pouvait-on en fait espérer 
autre chose ? 

CLAIRE TRÉAN. 

(I) Un compromis qui avait été 
trouve eu 1973 par Paul Frank, secré- 
taire ouest-allemand aux affaires étran- 
gères, et Valentin Falin. ambassadeur 
d’URSS à Bonn, et qui avait permis 
d’écarter « Fobstade Berlin-Ouest • à la 
signature du traité germano-soviétique. 


de paroxysme. Le jeune champion 
a été l’invité vedette d’une profu- 
sion de manifestations, et les 
moindres de ses faits et gestes ont 
été rapportés et commentés par la 
presse. Le très sérieux Spiegel loi 
a consacré on dossier de dix pages 
pour y rechercher le reflet de la 
société allemande contemporaine. 
Le très populaire BÜd lui a fait 
raconter par le menu -sa vie de 
fou ». Tous les médias le livrent 
-eu pâture à une clientèle qui. 
manifestement, en redemande. 
Cette fréuésie'se retrouve dans les 
petites annonces des journaux où 
des femmes ont proposé « une 
nuit d’amour » en échange d’un 
billet d’entrée au Olympia Halle, 
où doit se disputer le match 
contre la Suède. 

ALAIN G1RAUDO. 

(Lire la suite page 8.) 


JEAN-PAUL II 

365 jours en face de Dieu 

Traduction d’Elisabeth de Miribel 



Tous les jours de farinée, 
le Saint-Père nous livre ses 
méditations sur les grands 
mystères de fa foi et 
souligne fa présence du 
Christ dans l'Église. 
Jean-PauJ If n'aborde pas 
seulement les problèmes' 
théologiques mais aussi, au 
fur et à mesure des jours, 
le> thèmes de notre temps : 
technologie, conscience 
morale, foi et culture, 
respect de la vie. 








Dates 


IL Y A CENT ANS 


RENDEZ-VOUS 


Dimanche 22 décembre. — 
Djakarta : rencontre 
Vietnam-Indonésie sur le 
Cambodge. Alger : procès 
des «benbellistes*. 

Lundi 23 d éc e mbre. — 
Conversations Chypre- 
CEE. Damas : poursuite 
des négociations sur le 
«plan de paix» & Bey- 
routh. 

Vendredi 27 décembre. — 
Sixième anniversaire de 
l'invasion de l’Afghanistan. 


SPORTS 

Dimanche 22 décembre. - 
Athlétisme : Cross do 
Figaro à Paris. Rugby : 
championnat de France 
(treizième journée) . 
Tenais : finale de la 
Coupe Davis (RFA-Suède 
à Munich). 


ined 28 décembre — 
Basket-ball : tournoi inter- 
national de Noël à Paris 
(se poursuit diman- 
che 29). 
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La France prend le contrôle de Madagascar 


Le 17 décembre 1885, & l'issue 
de dix jouis de négociations, qui 
se déroulèrent à Tamatave dans la 
touffeur de Fhivernagc, est signé 
entre les plé nip otentiaires fran- 
çais et les représentants de la 
reine de Madagascar un traité qui 
met fin à des hostilités que l’esca- 
dre de l'océan Indien, en bombar- 
dant les forts de la côte nord-ouest 
de me, a ouvertes un an et demi 
plus tôt. Traité de protectorat? 
Oui. aux yeux du gouvernement 
français. Non pour la monarchie 
d’Antananarivo, puisque nulle 
part le tenue de protectorat ne 
figurait dans le texte de l’accord. 
Mais mo QDstestablcment l’ouver- 
ture d’une ère nouvelle, qui allait 
conduire la Grande De, dix ans 
plus tard, & la perte de son indé- 
pendance. 

Sur le moment, c’est un senti- 
ment de soulagement qui Aimine 
de part et d’autre. Par un com- 
promis que chacun peut présenter 
comme honorable, les deux gou- 
vernements se dégagent d’un 
conflit devenu inextricable et 
dont la logique n’apparaît guère. 
Arguant d’une menace — peu évi- 
dente — sur ses droits. Je gouver- 
nement français a lance, 'avec 
apparemment beaucoup de légè- 
reté, une expédition navale impro- 
visée; chargée <T imposer de chan- 
geantes revendications. Aussi, 
au-delà des prétextes, parfois peu 
cohérents, ouvertement évoqués, 
il faut rechercher les motivations 
profondes de l'agression française. 

Premier minfetre depuis 1861 
et époux de la reine, Rainilainri- 
vony est, au seuil des années 
1880, l’homme fort de la monar- 
chie malgache. Habile politique, 
il est amené, dans le domaine des 
relations extérieures, à jouer un 
jeu serré entre la France et 
l’Angleterre. 


La protection bntanraque 

C’est de la France qu’est 1 tou- 
jours venu le danger. Dès 1642, la 
Compagnie des Ind e s orientales 
s'était installée dans le sud-est de 
File. Brève occupation, puisqu’ea 
1674 les colons fiançais sont mas- 
sacrés par les indigènes. Seule une 
poignée de rescapés peut se réfu- 
gier à Bourbon, la future Se de la 
Réunion. Mais entre-temps, en 
1665, la prise de possession de 
Madagascar, sous le nom de 
«Fiance orientale», a été solen- 
nellement «proclamée». Et, à 
partir de Bourbon, dans la 
deuxième moitié du dix-huitième 
tiède, plane la menace d’une nou- 
velle implantation française sur la 
côte orientale. 

Tout au c ontrair e, le p re m ier 
ministre n’a qu’à se féliciter de 
l’alliance efficace de T Angleterre, 
qui a contribué au succès de la 
politique hégémonique de l'ethnie 
merina, dont il est issu ainsi que la 
reine. L'intuition de Sir Faïquhar, 
premier gouverneur de Maurice 
(l'ancienne fie de France, cédée à 
r Angleterre en 1814), avait été 
de miser sur cette ethnie long- 
temps isolée au cœur de ffie, et 
qui, au début du dix-neuvième siè- 
cle, s’est assuré la domination des 
Hautes Terres. Farqubar apporte 
au roi Radama I er (1810-1828), 
une aide militaire et largement, 
par rîatermédiaire des mission- 
naires britanniques, une coopéra- 
tion technique et culturelle. Le 
souverain merina impose son 
autorité aux royaumes de l’est 
(csscntieHemcnt aux populations 
bctsnnisaraka) et, à travers les 
territoires sakalava, se fraie un 
daxwehé jusqu’à la côte occiden- 
tale. 

Après les politiques contradic- 
toires des règnes de Ranava- 
kma 1™ (1828-1861), marqué par 
une réaction xénophobe, et de 
Radama II (1861-1863), qui 
ouvre totalement Ffie aux intérêts 
étrangers, Rainüaiarivony hérite 
«Tune Succes si o n dâicate. S est 
amené à se méfier des Français 
qui, sauf durant le bref intermède 
de Radama U, «« ww w » ««hm 
roi de Madagascar par Napo- 
léon m, n’ont cessé de se montrer 
hostiles à 1a prépondérance 
merina. Le gouverneur de Bour- 
bon et le ministère de la marine 
mènent une politique pro- 
sakalava, marquée par la {aise de 
possestion de Nosy-Be en 1841 et 
la signature de traités de protecto- 


rat avec les souverains locaux de 
la côte ouest. Les missionnaires 
protestants n’ont nulle peine à 
convaincre le premier ministre 
que seule la puissance britannique 
peut protéger Madagascar des 
visées françaises. 

En 1869, la conversion an pro- 
testantisme de la reine et de Rai- 
nilaiarivony renforce les liens 
avec l’Angleterre. Mais le pre- 
mier ministre est trop prudent 
pour s’exposer à des représailles 
françaises. H s’efforce de mainte- 
nir un apparent éqmEbre entre les 
protestants britanniques et les 
Français, assimilés aux catholi- 
ques. Far ailleurs, la France dis- 
pose d’un except ionn el atout en la 
personne de Jean La borde. Cet 
autodidacte de génie multiplie 
dans lHe, au moyen de la corvée, 
les manufactures les plus diverses 
et s’assure une position privilé- 
giée. Assimilé aux Merina de la 


Deux litiges franco-merina 
allaient offrir aux créoles l'oppor- 
tunité recherchée. D’abord, la 
terre étant considérée comme pro- 
priété éminente du souverain, la 
saisie, en 1878, de l'héritage de 
Jean Labozde. Ensuite la to u r née 
dans le nord-ouest de deux mis- 
sionnaires britanniques, qui per- 
suadent les chefs sakakva, pro- 
tégés de la France, d’arborer le 
pavillon merina en signe d'allé- 
geance à la couronne. Ces deux 
affaires entraînent de vigoureuses 
protestations françaises. Le 
consul Bandais, influencé par les 
créoles; espère intimider '.Raini- 
îaiarivony : fl rompt avec Antana- 
narivo et réclame une démonstra- 
tion navale. Conscient du danger, 
le premier ministre envoie sans 
succès une ambassade en Europe 
et aux Etats-Unis : 3 prend amè- 
rement conscience de son isole- 
ment. U se tourne alore. vers les 
jeunes qui, déjà pris dans un 


de terribles ravages parmi les sol- 
dats et les marins. Avec l'assenti- 
ment dé Jules Feny, qui a déjà 
sur les tuas l’affaire du Tomkm et 

qui restreint considérablement les 
exigences françaises, Galibcr 
entame des négociations en 
novembre 1883. ^Elles sont, . 
d'après lui, sur le point d’aboutir 
lorsque la question malgache sort 
de La quasi-clandestinité dans 
laquelle le go u vernement français 
l’avait jusque-là camouflée. 

C’ést plus d’un an après 
l’ouverture des hostilités que 
Madagascar est l’objet d’un pre- 
mier débat à la C hamb r e. A la 
surprise du go uv e rn ement, l’expé- 
dition est approuvée, non seule- 
ment par les monarchistes, défen- 
seurs des missions catholiques, et 
par le lobby colonial, mais par ane . 
très large majorité. Jules Ferry se 
voit même reprocher une attitude 
trop « timorée » par une Chambre 
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plus haute noblesse, nommé 
consul de France, jouissant en fait 
de la double nationalité, 3 joue un 
rôle essentiel dans le rétablisse- 
ment de bonnes relations franco- 
merina. 

En fait, vota 1880, Madagascar 
ne paraît pas directement mena- 
cée. Avec constance, le ministère 
de la marine s’oppose à toute vel- 
léité expansionniste. Le danger, 
pour la Grande De, allait venir de 
sa lflüputienne voisine, la Réu- 
nion, cette « colonie colonisa- 
trice » sekm le titre d’un ouvrage 
du Réunionnais Raphaël Barquis- 
san, publié en 1922. 

L’agriculture de Bourbon, dans 
la première moitié du dix- 
neuvième siècle, s’est tota lement 
convertie à la canne à sucre. 
L’hégémonie de cette culture 
industrielle entraîne le déclin de 
la production vivrière, la forma- 
tion de latifundia et la misère des 
petits Blancs qui se refusent à 
louer leurs bras pour des salaires 
dérisoires. Après avoir atteint son 
apogée sous le Second Empire, 
l’économie de Pfic est touchée à 
partir de 1863 par une crise pro- 
fonde, qui s’aggrave encore dans 
les années 1880-1890. Madagas- 
car, terre nourricière qui fournit 
riz et bamJs, réservoir de main- 
d’œuvre à ban marché, éventuel 
exutoire d'un prolétariat naissant 
qui peut se transformer en 
« classe dangereuse », se présente 
alors comme un ultime recours. 

Reste à secouer l’indifférence 
métropolitaine. Mais déjà une 
vaste campagne d’opinion a été 
entreprise : les Réunionnais sont à 
l'origine d’une productio n litté- 
raire abondante et répétitive. 
Madagascar y est présenté 
comme « le pays des mines », 
doté en particulier d’un immense 
et mythique bassin bonifier ; c’est 
« la terre la plus féconde de Vunt- 
vers ». Le Merina, étranger d* ori- 
gine malaise, « avide, cruel, nui 
et perfide », « faux civilisé » par 
b grâce des prédicasts anglais, 
exploite impitoyablement le pairi 
ble agriculteur betczmisandni et 
menace la liberté du fier pasteur 
sakalava. L’intervention de la 
France est plus qu’une question 
d'intérêt, c'est une affaire d'hon- 
neur. 


intense et précoce mouvement de 
scolarisa t ion, sont entraînés mili- 
tairement et raniment la ferveur 
patriotique de tons. 

Brusquement, le 8 février 1883. 
le ministre de la marine ordonne à 
l’amiral ' Pierre, placé à la tête 
d’une petite escadre, de détruire 
les postes merina implantés sur la 
côte nord-ouest. Puis viemteot.des 
instructions complémentaires : 
occuper Majunga et Tamatave et 
adresser un ultimatum au premier 
ministre pour exiger la cession des 
territoires malgaches au nord du 
seizième parallèle ainsi que la 
reconnaissance du droit de pro- 
priété pour les Français. Ce minis- 
tre de la marine, qui prend le 
contre-pied de la politique de ses 
prédécesseurs, n'est autre que 
François de Mahy, inamovible 
député de la Réunion et chef du 
premier lobby colonial, le lobby 
créole. Ministre de l'agriculture 
en titre, 3 a manœuvré pour obte- 
nir l’intérim de la marine dan« un 
éphémère ministère Faîtières 
(21 janvier-16 février 1883) et 
sans perdre un instant a provoqué 
une rupture qu’il espère irrémé- 
diable. 

«Mes Ferry « timoré y 

L’amiral Pierre accomplit la 
première partie de sa mission. 
Mais d’Antananarivo, que l’on ne 
peut joindre à partir de Tamatave 
que par un sentier escarpé, pro- 
tégé, selon l'expression prover- 
biale par les « généraux Fièvre et 
Forêt », Rainüaiarivony rejette 
l’ultimatum français. L’amiral 
Pierre mesure alors l’absurdité de 
la politique de la canonnière, 
appliquée dans un pays dont ht 
capitale et l'ethnie dominante se 
trouvent à plusieurs centaines de 
kflomètres à l'intérieur des tores. 

Lorsqu’il meurt, en septembre 
1883, lui succède, sans enthou- 
siasme, un personnage beaucoup 
plus politique, l'amiral-, Gafibcr. 
Cehikû co mp rend que le résultat 
le plus tangible de la démonstra- 
tion navale française est d’avoir 
détoumé le commerce maritime 
au profit des neutres et surtout de 
l’Angleterre. Eu outre, dès le pre- 
mier hivernage, le paludisme' fait 


qui se déclare « résolue à mainte- 
nir tous les droits de la France 
sur Madagascar ». Une. commis- 
sion, chargée d’examiner la 
demande de crédits pour l'expêtfr 
tion, se prononce en faveur d'une 
occupation partielle de IHe. Le 
vote des crédits. Jozs du deuxième 
débat qui s'ouvre, en juillet 1 885, 
s’annonce plus difficile. - La 
Chambre, qui a renversé Ferry- 
. Tonldu le 30 mai, est encore sous 
le coup de TémotM» suscitée par 
l'affaire de Lang-Son. Par un dis- 
cours grandiloquent, de Mahÿ 
emporte la décis io n. 

Alors-que l’Indochine est per- 
çue comme une terre Üàstüè et 
répulsive, Madagascar exerce sur 
le . Parlement, comme sur l’opt- 
mon, une étonnante s é duct io n . 
Terre de misrion ppur.la droite 
cléricale, pour la majorité des 
députés elle est aussi une terre de 
promission f « Un rive des nulle et 
une nuits », • toi jouyau des 
mers») et ouc ~terre fran- 
çcàse». Lancet- une expédition à- 
Madagascar ne signifie nullement 
se détourner de la ligne Meue des 
Vosges:- Car U ne s’agit pas de 
s’aventurer dans une nouvelle 
conquête, mais bien plutôt dé 
reconquérir un morceau du patri- 
moine. 

Cependant, .en. juillet -1884; 
Gafîber avait été relevé par Puni- 
rai Miot, porteur des exigences 
exprimées par le Parlement fran- 
çais. Ces prétentions sont ferme- 
ment repoussées par le gouverne- 
ment malgache. Jules Ferry, 
nullement désireux d’ordonner 
une marche sur. Antananarivo, 
renonce, en échangé cfon traité de 
protectorat» & toute revendication 
territoriale (à l'exception te 
Dîcgo-Suarez). Les négociateurs 
français s'inquiètent de là tour- 
nure que peuvent prendre ^.évé- 
nements car le 10 septembre 
1885, tme offensive lancée conte 
les retranchements de Fara&ty, 
dans r arrière-pays de Tamatave, 
a été repoussée par' la garnison 
merina. La politique aventureuse 
des «petits paquets » (c’est-à- 
dire rengagement de faibles 
effectifs) risque de conduire à un 
Lang-Son malgache. De son côté, 
bien que Madagascar soit épuisée 


par cet effort de guerre hors de 
proportion avec ses moyens, Rai- 
nÛaiarivony n’accepte, après 
beaucoup de réticences, de signer 
un traité qu’à la condition que n’y 
Ggure pas, nommément, le terme 
de «protectorat». 

Aussi, c’est finalement sur un 
compromis que les deux parties 
tombent d’accord. La France 
obtient la baie de Diego-Suaxez et 
nnt indemni té de guerre qui, pro- 
gressivement gonflée au fil des 
nidations, est fixée à 10 mil- 
lions de francs. En. contrepartie, 
«De renonce à scs protectorats sur 
les royaumes sakalava ainsi qu'au 
droit de propriété : la reine est 
reconnue comme souveraine de 
lUe tout côtière. Mais une ambi- 
guïté va être entretenue par quel- 
ques mots du traité qui autorisent 
des interprétations divergentes. 
S’appuyant sur le texte français 
(la France » représentera Mada- 
gascar dam toutes ses relations 
extérieures »), le résident général 
twtfnllé R Antananarivo prétend 
i m poser nu protectorat officieux 
en ac cr é dita nt les consuls étran- 
gère. Fort de la versas malgache 
(la France •représentera Mada- 
gascar dans toutes ses relations à 
l’extérieur»), le premier ministre 
se déclaré seul habilité à le faire. 
Occupant Favant-scène diplomati- 
que, cette querelle, qui ne fut que 
menace de conflit, a peut-être 
trop retenu l'attention. 


ta ctate de la monarchie 

En fait, paradoxalement, c’est 
rappBcation scrupuleuse du traité 
qui allait entraîner la chute de la 
monarchie merina. D’abord, par 
le poids du remboursement de la 
dette. Four échapper à l’emprise 
financière de la France; le pre- 

- nrier ministre cherche à lancer un 
em prun t en Angleterre. Mus le 

( >fyi£ de Vüers, le premier rési- 
’ 7â£t ècbqgpr la ten- 

tative^ X’empmnt est 'contracté 
i'aûp{èkvdû Co mp to i r d’escompte 
de Paris. Cette intervention d’une 
banque française est à l'origine 
fane thèse erronée : celle de la 
mainmise du grand capital sur* 
Madagascar. En fait, c’est sur 
fïnterveutios p ress a nte du gou- 
vernement français que le Comp- 
toir d’escompte a accepté de se 
prêter à cette opération. Pour ver- 
. ser légu&èrenieat .les annuités de 
. la dette, le gouvernement malga- 
che va soumettre le pays, oè la 
orcul at ka m onét a ir e est déri- 
soire, à. des tentions insupporta- 
bles B multiplie et alourdit les 
. ■ impôts et les corvées de toute 
/qatnre. 

- -Parallèlement, la reconnais- 
sance de : la. souveraineté merina 
stà ‘l’ensemble de lUe est un 
sufecès diplomatique qu’il faut 
chèrement -payer. Le Myre de 
Vfiere exige que la sécurité des 
ressortissants français soit partout 
garantie. Ce qui entraîne de rui- 
neuses expéditions de pacifica- 
tion. Aux autres corvées vient 
s’ajouter celle d’un service mili- 

’ taire particulièrement redouté. 
Bientôt» c’est par milliers que se 
comptent les désertions de travail- 
leurs et de soldais. Un banditisme 
se développe, qui est avant tout 
.une riposte à la violence de l’Etat. 
Alors que r armée merina s’épuise 
ou se débande en de lointaines 
.Campagnes, l'insécurité gagne les 
Hautes Teires et jusqu'aux 
* 'confias d’Antananarivo. 

Les missionnaires britanniques, 
longtemps porteurs d’une idéolo- 

- gie de progrès» qui devait servir 
. de modèle à la monarchie merina, 

n’ont pu empêcher le désengage- 
. mont du . gouvernement de Lon- 
. dres qui, en 1980, reconnaît le 

- protectorat français soir Msdsgt s- 
car. Lorsque la- Grande De som- 
bre dam Panarchie en 1893-1894, 
ils 'eu viennent eux-mêmes à sou- 
haiter ffnterveniioh de b France. 
Ainsi, l’expédition militaire de 
1883-1885 aboutit-elle dix ans 
phu -tard dans son projet initial. 
Engagée à la légère et conclue 
sans panaché, elle a cependant 

'-réussi, en oignant à blanc l’éco- 
. nômïe du royaume malgache , En 
. 1895, h route de la ca pitale est 
. ouverte aux troupes françaises. 
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Étranger 


LE SCANDALE DES DÉPLACEMENTS DE POPULATION EN ÉTHIOPIE LA VISITE DE M. CHEYSSON EN ISRAËL 


Le témoignage d’un « médecin sans frontières » : 
l’expulsion des « gêneurs » 


Raconter cette histoire, d'abord 
pour tenir des promesses faites à des 
gens dont 3 vaut mieux taire les noms 
parce qu’ils sont restés en Ethiopie, 
leur pays— 

Que s’est-Q passé entre juillet 1985 
— l’euphorie des grands concerts de 
Londres et de Philadelphie tfimrt- 


— l’euphorie des grands concerts de 
Loodres et de Philadelphie témrt- 

■ gnèrcm de modes pli» grands mou- 
vements humanitaires de l’Iris ttâre — 
et ces tristes prexmets jours de dé- 
cembre où. Médecins sans frontières, 
nous nous sommes relou vés expulsés, 
parias, dans la benne do camion de ht 
Croix-Rouge débarquant à Korem 
[g pluie. 

MI-JUILLET : Dans tout le 
Wollo, le spectacle noos porte à. l'op- 
timisme : les camions chargés de 
graines, la densité des organisations, 
les centres de distribution, de soins, 
de nutrition intensive, les stocks af- 
fluent dans les ports. Nans noos atte- 
lons à la tâche sans l'ombre d’un 
doute. 

A Sekota, le centre de nutritio n 
alimente cinq fois par jour des. en- 
fants survivants. On voit reven i r des 
sourires et se gonfler les joues. Le re- 
tour à la vie, les chants et les danses 
<tes enfants-. La pJuie est revenue et 
ressemble à Pespoir; sauver ces gens 
sur le terrain, guetter tes avions de 
favitailleaient, org a niser la cuisine 
pour mille personnes, faire face an 
manqne de clous, aménager des 
puits... 

< Excellences, tout» bien I » 

L’organisation de l'aide comporte 
des rouages complexes où se glissent 
tes premiers grains de sablé : pape- 
rasserie rébarbative, militaires qui 
s'emparent, sans excès de discrétion, 
des sacs de dons pour leur propre 
consommation. A Sekota, b. RRC 
(commission de scoours et de réhabi- 
litation) pratique b distribution gé- 
nérale. Cela devrait vouloir dire que, 
chaque mob, une fanriBe reçut une 
ration de grain ou de farine pour vi- 
vre. 

Mais si tes magasins sont: iodes, 
est-c e tfen àcause des transports? 

SEPTEMBRE. Grand show chro- 
nométré devant' les ambassadeurs 
des «pays donateurs». Des couver- 
tures multicolores sont distribuées à 
une foule convoquée à cet effet. 

- Chères Excellences. Unit va bien, 
la rouie est rouverte, deux convois 


Plusieurs personnalités d’Addis-Abeba 
auraient demandé l’asile politique à l’étranger 


M. Dawit Gorgis, responsable 
de la commission éthiopienne 
pour raide et (a réhabffitatkxi 
(RRC), qui a «disparu» depuis 
pfua de trois semaines, serait ac- 
tuellement aux Etats-Unis où a 
souhaite obtenir l'asile politique, 
a sxfiqué, le vendrai 20 décem- 
bre, te New York. Times, citant 
une « source bien informée » è 
Washington. L'ambassadeur 
<f Ethiopie è, Londres et une dou- 
zaine de membres de son ambas- 
sade ont également demandé 
l'asile politique à l'étr a nge r , a dé- 
claré au quotidien américain. 
M. Kevin Conway, responsable 
d'une organisation de soutien è 
f Erythrée, te départemen t d'Etat 
américain a refusé de commenter 
ces informations. 'Selon te-Maw 
York Tunes, M. Devint, personna- 


par semaine vont apporter de quoi 
nourrir 60000 personnes, dormez- 
nous encore des camions et des 
graines.» Une ère nouvelle com- 
mence. Pour b fête delà révolution, 

tricentenaire prend des allures pim- 
pantes. * Peut-être . en 1986, la RRC 
n‘aara-t-elle plus déraison d’être ». 
proclame un ministre. * En atten- 
dant, on a encore besoin de tonnes dé 
grubr .et de beaux camions. » Dix 
jeu» plus tard, plus question de 
convois. Les entrepôts ne sont pas 
vides, nwk tes distributions s'espa- 
cent, les couvertures multicolores oc 
sont qu'on souvenir. 

25 OCTOBRE. Korem. Des mfl- 
Kexs de gens foient vers tes monta- 
gnes voisines, rendus méfiants par 
rappit des bidons d’huile et des sacs 
de nain qu’on leur prés en te . « Res- 
settfetricm » , ^déplacement de pops- : 
btion). L’opération permet de cap- 
tnrer 600 personnes. Un programme 


Oté connue en Occident pour ses 
appels en faveur des victimes de 
la sécheresse en Ethiopie, se trou- 
verait chez sa belte-eoBur, mem- 
bre de ta mission éthiopienne aux 
Nations unies, qui réside à 
Orange, dans ta New Jersey. De 
son côté, r ambassade éthio- 
pienne h Londres a démenti que 
son ambassadeur ait demandé 
FasOe politique aux Etats-Unis, 
mais le Foreign Office aasure.que 
te poste d* ambassadeur d’Ethio- 
pie dans la capitale britannique 
est actuellement vacant. On lira 
d-dessous te témoignage d'un 
membre de r équipe de Médecins 
sans frontières (MSF). organisa- 
tion humanitaire que tes autorités 
d'Adtfo-Abeba ont récemment 
«puleée <f Ethiop ie (te Monde 
des 4 et 11 décembre), . 


par tes guérillas autonomistes. Les 
conditions pr écaires de transport et 
d'hygiène font de nombreuses vic- 
times, de 10% à 20%. Le secret qui 
entoure ces manœuvres rend les sta- 
tistiques peu précises. 

Entre membres des différentes 
prissions, sons parvenons è brasser 
tut tableau de b situation. 

. Ml-NOVÈMBRE. Kelala. 
L’équipe de MSF découvre un mou- 
roir, des gens séquestrés depuis dix 
jouré^sans soins et pratiquement sans 
nourriture. Us devaient partir, «mm 
le désordre joint à notre intervention 
les Font échapper, pour cette fins, à b 
«terre promise*. 

Déportés «volontaires» 


tarer 600 personnes. Un programme 
gouv e rnemental déclare te Nard im- 
propre désormais à la culture, 
1,5 wnHiftn d'habitants doivent émi- 
grer vers d’autres co n tré es pins fer- 
tiles SUrtOOt moins m marA** 


A Sekota, je distribue des graines 
die légumes pour un jaitUu modèle, 
avec Je chef du parti, les -représen- 
tants des paysans. Ori parlé de déve- 
loppement, cultures maraîchères, 
micro-barrages, forages, irrigation : 
un bd avenir en perspective. Dans 
cette région « impropre à la 
culture », tomates, carottes et autres 
légumes poussent & qui mieux mieux. 
Alors pourquoi cette déportation? 


Niaéria 


Plusieurs officiers supérieurs sont détenus après la découverte d’un complot 

^ m , % f nu ^ 


Le g ou ve r nement militaire nigé- 
rian a annoncé, le vendredi 
20 décembre, avoir déjoué une ten- 
tative de coup d’Etat préparée par 
plusieurs officiers supérieurs, qui 
ont été arrêtés. Selon le général 
Domkat Bali, ministre nigérian de b 
défense, ces officiers, * qui étaient 
membres de toutes les branches des 
forces armées, recrutaient des 
fidèles et préparaient le renverse- 
ment violent du gouvernement ». 
Tonte autre personne impliquée 
dans cette tentative de putsch, a-t-fl 
précisé, sera « traitée selon la loi 
militaire ». 


D’après tes témoignages de diplo- 
mates occidentaux en poste à Lagos, 
il semble qoe ce •complot » ait pris 
naissance dans le nord dn Nigéria. 
Plusieurs officiels de Farinée de l’air 
figureraient au nombre des per- 
sonnes arrêtées ainsi que des respon- 
sables dn haut-commandement et de 
l'académie militaire de Jaji, dans 1e 
nord du pays. Le général Bâti a 
affirmé que les officiels arrêtes 
s’étaient opposés à b politique du 
gou v er ne ment en faveur des droits 
de l'homme, à b nomination d’offi- 
ciers de rang intermédiaire à des 

Lesotho 


postes gou v er n ementaux élevés, et & 
b décision des autorités de refuser 
un prêt — sous conditions — du 
Fonds monétaire international 
(FMI). 

La découverte de ce complot 
intervient moins de quatre mois 
après le renversement, te 27 août 
dernier, dn général Buhari par le 
général Ibrahim Babangida, nou- 
veau chef de l’Etau Celui-ci avait 
justifié cette action en mettant en 
cause r incapacité de l'équipe Buhari 
è résoudre les problèmes intérieurs 
(inflation et chômage) et extérieurs 


Maseru accuse un commando sud-africain 
d’être à l’origine de l’assassinat de neuf personnes 


'Le gouvernement dn Lesotho a 
accusé, le vendredi 20 d éoe m hre, un 
commando sud-africain d’être à 
l’origine du raid lancé vendredi 
matin contre deux maisons de 

Maseru, au coure duquel neuf exilés 

politiques sud-africains ont' été 
assassinés pendant leur^ sommeil 
(nos dernières éditions du 
21 décembre). Le ministère des 
affaires étrangères a affirme quinv 
commando de Blancs sud-africain^ 

. qui avaient noirci leur visage, a été 
aperçu dyns tes environs de b capi- 
tale au moment dn massacre. Les 
neuf victimes, qui habitaient à 
400 mètres de b frontière, sont cinq 
femmes et quatre hommes. Selon le 
témoignage d'un Européen qui 
habite nonioin de ces deux maison», 
te seul survivant est un bébé de neuf 
«vw Les c or ps étaient criblés de 
baltes, a-t-il rapporté, toutes tes vic- 
times ayant apparemment été tuées 
par des pistolets munis de suen- 
creux. 

Ce raid a été revendiqué par 
F Année de fibêration du Lesotho 
(LIA), organisation que tes auto- 
més de Maseru accusent d être sot- 
♦mw- par F Afrique du Sud, et dont 
le «commandant eu chef » serait un 
certain Mophcte Mophcte. Pour sa 
part, l'ANC (Congrès national afri- 
cain) a affirmé que six des aeufvro* 
tffm-c frnf Ktq membres de son orga- 


nisation, précisant que ceux-ci 
étaient des réfugiés et non des com- 
battants. L'Organisation de l'imité 


Conçue, frontalière de b Namibie. 
Selon Angop. deux bataillons sud- 
africains, appuyés par des blindés et 


uaiiouu. ** vixfl m j oi e ui i T . !. . T ’rr—* « - t 

africaine (OUA) ainsi que M. ferez des hflicopt&es Puma, ont pénftré 
g- — w l w X vol Ame? m tP r r it rtÎTft rniPAlnk. et deux unités 


de Cuellar, secrétaire général .des 
.Nations antes, ont co ndamné , ven- 
dredi cette action. 

Un communiqué de TOUA souli- 
gne que • les bouchers de Pretoria » 
avaient cra M m k une agression simi- 
laire contre le Lesotho en 1982, 
tuant pins de quarante person n es 

Llntervenlîon des forces 
de Pretoria en Angola 

.En Angola, les autorités de 
immd« ont confirmé, vendredi, b 


inéral .des en territoire angolais, et deux unités 
msé, ven- d’infanterie sont postées le long àc te 
frontière, prêtes à intervenir. 

UA souli- . D’autre part, selon le Washington 
Pretoria » Post. tes forces angolaises, assistées 
sian ràxti- de troupes cubaines, ont lancé une 
en 1982, offensive surprise dans le sud de 
personnes FAngola pour tenter de s'emparer 
du quartier général de l'UNTIA de 
_____ M. Jouas Savimbi, à Jamba. 

A Washington, des responsables 
yJo américains ont émis de sérieuses 

réserves sur cette information, esti- 


£n Angola, les antorités de mant qu’il est peu probable qu’une 
Tjtomda ont confirmé, vendredi, b offensive de grande envergure soit 
présence Am* le sud de leur terri- lancée en pleine saison des pluies, ce 
tnjr e dé farces snd-nfricaîne> vernies, qui rend tonte progresskjn trts diffi- 
seJon Pretoria, poursuivre des cite. A Paris, 1e porte-parole du Quai 
maquisards nâmibieos de 1a d'Orsay a indiqué que la France 
SWAPO. On précise, de source offi- condamne l’incursion année des 
cteüe angolaise, que la concentra- troupes sud-africaines en Angola, 
tksn de troupes sud-africaines et de Enfin, à Oksnso. dans 1e nord de 
materiels 1e bug de la frontière la Namibie, deux enfants ont été 
« laisse présager «ne offensive pro- tués et dix-neuf .autres blessés par 
chaîne de grande envergure ». rexçksîon d*uae mine. Ces enfants 

L’agence de presse angolaise jouaient dans un champ, a affirmé 
Angop a, d’autre part, annoncé que on porte-parole des forces armées du 
trois soldats angolais ont été tnés et territoire dn Sud-Ouest africain 
quatorze portés disparus, fora de (SWAFT), quand Us ont découvert 
combats avec les forces sud- une mine de fabrication soviétique, 
africaines, dans 1 b province de — f AFP. Reuter. AP.) ‘ 


L’Europe des Douze maintiendra 
ses importations agricoles 


Des témoignages font état de ré- 
formes agraires anarchiques, d'aug- 
mentations vertigineuses des taxes 
ayant désorganise l’agriculture... Fa- 
mine organisée? 

Un an après les images d’enfants 
squelettiques de la BBC qui émurent 
tant de cœurs pour r Ethiopie, on 
hindi soir è Sekota. voici notre tour 
arrivé. A côté de notre centre de nu- 
trition. les miliciens raflent et pous- 
sent comme du bétail une centaine de 
personnes affolées. Noos reconnais- 
sons des enfants dont nous sommes 
responsables. « Ils emportent ma 
femme ». supplie on de nos zabanias 
(employés}. Nous parvenons, non 
sans peine, à sauver quelques-uns de 
ceux qui,' terrorisés, s’accrochent è 
nous. «Déportés volontaires» ? 

Le lendemain matin, très tôt, Fun . 
de nous découvre par hasard, dans 
nue église désaffectée- deux cents 
personnes gardées par des miliciens 
en armes. Hy a là des malades, une 
femme à l'agonie près de son bébé. 
Pas d’eau, pas d'hygiène. Des enfants 
portant leurs bracelets MSF. Mais 
les miliciens, furieux de notre inter- 
vention^ donnent l’alerte. Les gens du 
parti et de la sécurité arrivent. C'en 
est fait de b - belle coopération ». 
Wnbei, chef de b sécurité, frappe 
une de nos infirmières. Pourparlers 
houleux, meetings, te délégué des 
CICR est là, lui aussi Les camions 
qui devaient embarquer tes malheu- 
reux quittent la ville a vide. 

C'en est trop. La décision est prise. 
Nous sommes expulsés par 1e gouver- 
nement. • Chassés comme des vo- 
leurs ». me dit un des jeunes Ethio- 
piens de notre équipe. Noos n’avons 
pas tout vu, nous ne savons pas tout 
ce qui- se passe, personne ne se dé- 
place librement en Ethiopie „ Que 
taire? Interrompre une aide qui sert 
.pour une part à financer, ou même 
grâce aux camions, à mettre en œu- 
vre ces « déportations »? Non certes. 
Mais que les généreux donateurs exi- 
gent droits de regard et d’enquête sur 
ce qui se fait- Expulsé, volant vers 
rBuropà,- je sms obsédé par une 
image. Cinq mères en haiDons et en 
pleur* qui s’accrochent à mes vête- 
ments pour échapper aux miliciens. 
Du moins aurai-je tenu b promesse 
faite â ceux qui restent là-brâ : témoi- 
gner. 

YVESTHSORD. 


(négociation avec 1e FMI et rééche- 
Jonuemeot de b dette extérieure). 

Depuis b chute du régime civil de 
M. Shefau Shagari, 1e 31 décembre 
1983, 1e problème du réécbelonne- 
ment de la dette extérieure nigé- 
riane, évaluée à plus de 11 milliards 
de dollars, est posé de façon cru- 
ciale. Le FMI était disposé à accor- 
der un prêt de 2,5 .milliards de dol- 
lars sa Nigéria, à condition que 
Lagos accepte une dévaluation mas- 
sive de b monnaie nationale, le 
nain, b suppression des subventions 
sur b vente des produits pétroliers 
et une large libéralisation du com- 
merce. Après un grand débat natio- 
nal, le général Babangida a annoncé, 
le 12 décembre, que le Nigéria 
s’opposait aux conditions posées par 
1e FMI et que les négociations avec 
ceite organisation étaient suspen- 
dues. Parallèlement, 1e gouverne- 
ment nigérian a mis en œuvre une 
politique d’austérité comprenant 
notamment des baisses de salaire 
allant jusqu’à 20 % sur les traite- 
ments des militaires. 

D'autre part, les militaires nor- 
distes, qui, historiquement, déte- 
naient la plupart des {>ostes de res- 
ponsabilité mm l’armée, n'ont pas 
accepte l'aocessïon au pouvoir du 
général Babangida, originaire de 
FEtat du Niger, dans 1e centre du 
pays. Depuis que celui-ci a renversé 
le général Buhari, les officiers 
musulmans du Nord ainsi que b 
bourgeoisie Haoussa-Foulaai avaient 
manifeste à plusieurs reprises leur 
mécontentement, reprochant au 
nouveau pouvoir de favoriser les 
Sudistes ainsi que les officiers mem- 
bres d’ethnies minoritaires. Enfin, 
une fois de plus, on évoquait b pos- 
sibilité de voir la « Kaduna mafia » 
(du nom de cette ville du nord), qui 
regroupe des intérêts financiers et 
politiques de b bourgeoisie nordiste, 
préparer une action contre te géné- 
ral Babangida. 

LAURENT ZECCWML 

• ERRATUM. - Deux noms 
rat été mal orthographiés dans l’ar- 
.ticle concernant l’Algérie publié 
nos éditions du 21 décembre : 
ceux de MM. Mahfbud Boucebsi et 
Mahmoud Kaddache. 


D e notre correspondant 

Jérusalem. — Moins de deux 
semaines avant b naissance offi- 
cielle de l’Europe des Douze, 
M. Claude Cheysson, commissaire 
européen an développement, a souli- 
gné, lors d'une visite de trois jouis 
en Israël achevée vendredi - 
20 décembre, l’importance que b 
CEE attache au renforcement des 
liens privilégiés qui l’unissent à 
l’Etat juif. Voilà des années 
quIsr&EI attire l'attention de ses 
partenaires euro p éens sur les dan- 
gers que l’adhésion du Portugal — et 
surtout de PEspagne — à b CEE 
ferait courir et présente des revendi- 
cations en matière de prix et de 
droits de douane. Jérusalem souhai- 
tait élargir le champ d’application 
de l'accord de libre-échange en date 
du 1 1 mai 1975 qui concerne les pro- 
duits industriels et quelques 
agrumes. 

Depuis le débat de décembre, les 
craintes israéliennes sont largement 
apaisées. Jérusalem a, pour l’essen- 
tiel, obtenu gain de cause. Comme 
Ta rappelé ici M. Cheysson, b CEE 
a formellement promis, après de 
longs débats dus aux réserves de 
l’Italie et de b Grèce, de maintenir 
pour te moins à son niveau actuel 1e 
volume de ses importations agricoles 
en provenance d’IsraëL Cette garan- 
tie européenne prévoit l'instauration 
d’un parallélisme dans rabaissement 
des droits de douane sur tes produits 
espagnols et portugais d’une part, 
israéliens d’autre part, pendant une 
période transitoire de sept à dix ans 
selon les productions. L’Etat hébreu 
ne sera donc à aucun stade lésé par 
rapport aux deux nouveaux mem- 
bres du club européen. Cet engage- 
ment de principe sera 1e fil d’Ariane 
des négociations Israël-CEE, qui 
s’ouvriront en janvier & Bruxelles. 

« Il s'agit, observe M. Cheysson, de 
moderniser et d’affermir l’accord de 
1975. » Les Israéliens, • qui sont 
d’excellents négociateurs », note en 
souriant le commissaire européen - 
demanderont, notamment, à b CEE 
d’accorder des facilites douanières à 
de nouveaux produits et d’assoupiir 
le système des quotas en vigueur, 
lequel limite le volume des produits 
israéliens dispensés des droits de 
douane. 

Un excellent client 

Pour Jérusalem, 1e marché euro- 
péen est crucial, car 1e poids des 
habitudes alimentaires et les 
centrâmes de b politique internatio- 
nale lui interdisent de pénétrer avec 
force sur d’autres marchés du 
monde arabe ou d’Europe de l'Est. 
La zone de libre-échange qui lie 
depuis cette année Israël aux Etats- 
Unis est en «rodage» et jouera 
encore longtemps un rôle m odeste 
Autrement dit, hors de l’Europe, 
point de sa! UL 

Quelques chiffres situent Tenjeu : 
32 % des exportations totales 
d'Isntel sont destinées à b CEE, 
tandis que celle-ci lui vend 41 % des 
produits qu’il importe. Surtout, b 
CEE absorbe 68 % des ventes agri- 
coles israéliennes (75 % des fleurs et 
90% des avocats). Spécialisation, 
adaptation et reconversion sont les 
mots d'ordre d’une agriculture de 
pins en plus diversifiée. lsra£l a 
développe une recherche scientifi- 
que de pointe et mis eu place une 


stratégie commerciale imaginative 
en fonction des besoins de l’Europe, 
allant certains cas — celui des 
avocats est le plus connu — jusqu’à 
« guider » le goût de sa clientèle. 

L’Etat hébreu juge sa cause 
d’autant plus légitime qu’il est un 
excellent client de l’Europe et ne 
couvre ses importations qu'à hau- 
teur de 54 %. Son déficit commer- 
cial avec l’Europe a atteint 1.6 mil- 
liard de dollars en 1984 et 
10.5 milliards depuis 1975. Il repré- 
sente 60% de son déficit global. 
M. Cheysson juge cette situation 
« malsaine ». Il veut offrir à Israël 
les moyens de rééquilibrer ses 
échanges â long terme en intensi- 
fiant sa coopération économique 
avec rEuropc. II souhaite voir la 
CEE jouer un rôle d’« intermé- 
diaire» entre petites et moyennes 
entreprises israéliennes et euro- 
péennes. Celles-ci s’associeraient, 
soit sous forme contractuelle soit en 
partageant leur capital. Ces for- 
mules s’appliqueraient en premier 
lien aux technologies de pointe où 
Israël se distingue par b qualité de 
sa recherche fondamentale et appli- 
quée. L’actuel redressement écono- 
mique d’israèl ne peut qu’encoura- 
ger d’éventuels partenaires 
européens à tenter l’aventure. 

M. Cheysson a déclaré qu’il 
« était grand temps » pour F Espa- 
gne, qui n’entretient toujours pas de 
relations diplomatiques avec Israël, 
d’ouvrir « des discussions précises » 
afin de mettre un terme à cet étal de 
fait. La Grèce, qui se trouvait dans 
une situation analogue avant son 
adhésion à la CEE, a noué des liens 
avec Jérusalem, au niveau du chargé 
d’affaires. Avant de quitter Israël 
vendredi pour la Jordanie, 
M. Cheysson a reçu, an consulat 
général de France à Jérusalem, cinq 
notables des territoires occupés, 
dont MM. Elias Freij, maire de 
Bethléem. Zafer Al Masri, nouveau 
maire de Napiouse. et Rachad 
Chawa» maire destitué de Gaza. 

. J.-P. LANGELUER. 

• La reprise des relations entre 
la Côte-d’IvoIre et Israël — La 
Ligue arabe a exprimé, vendredi 
20 décembre, ses « profonds 
regrets » après b dérision d’Abid- 
jan. Elle note que cette décision va à 
rencontre des engagements pris par 
les pays arabes et africains pour 
combat ire en commun « l’entité sio- 
niste en Palestine et le régime 
d’apartheid en Afrique du Sud ». - 
(Reuter.) 

• M. Perle : « La France finira 
-par se joindre à f’IDS ». - Le secré- 
taire adjoint américain à b défense, 
qui s’exprimait vendredi 20 décem- 
bre à Paris à l’occasion d’un 
déjeûner-débat, s’est déclaré « opti- 
miste ». sur le fait que • la France 
finira, à terme, par rejoindre l’Ini- 
tiative de défense stratégique ». 
L’IDS, a ajouté M- Perle, ■ n’est 
pas un dôme sur les Etats-Unis, 
mais un couvercle sur l’URSS, qui 
arrêtera les missiles à l'intérieur et 
non à l’extérieur ». Un tel système, 
a-t-il estimé, ne peut que renforcer 
b sécurité des alliés de Washington, 
dont b France. « Nous préférerions 
y associer, notamment, les indus- 
triels et techniciens français, et, si le 
problème est tut malentendu (_), 
les gouvernements devraient se ren- 
contrer pour parler de stratégie. » 


Force 10. Précision Fred. 


Quand un homme de la mer devient joaillier, il transforme un câble marin 
en une montre d'or etd'aaer. 
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Etranger 


JORDANIE 


La reine Nour parle de son « job » 


EBe aurait pu n'être 
qu'une cover-girl couronnée, 
idole des magazines 
et des ôchoders. 

Mais la reine Nour de 
Jordanie, 

de sa jeunesse américaine, 
a retenu d'abord, 
après des études poussées, 
le goût de faire son s Job a 
avec sérieux. 

C'est bien le moins 
quand on épouse tt/n 
des destins les plus difficiles 
du Proche-Orient... 

De notre correspondant 

Amman — Blonde, longue, 
mince; élégante, on regard bleu 
tour à tour volontaire, attentif, 
enjoué-. Comment ne pas être 
frappé par la beauté de la reine 
Nour ? Une beauté qui n'est pas 
sans rappeler celle de Grâce 
Kelly. Ce n'est d' aille urs pas la 
seule similitude dans le destin de 
ces deux femmes, en rupture 
d'Amérique après avoir épousé à 
peu prés au même âge, à une 
génération de distance, l’une le roi 
Hussein de Jordanie, l'antre le 
prince Ramier de Monaco. 

Mais la comparaison s’arrête 
là. Car le métier de reine dans un 
Proche-Orient déchiré par les 
conflits n’est pas un conte de fées 
pour presse du coeur. Lise Halaby, 
la jeune femme qui épousa à 
vingt-six ans le toi Hussein, le 
15 juin 1978, n'a pas seulement 
embrassé l’islam et changé de 
nom. Elle a aussi accepté de par- 
tager, jour après jour, le fardeau 
des doutes et des inquiétudes, le 
poids d’une perpétuelle tension 
qu'allègent trop rarement de fra- 
giles espoirs de paix. Et cela, & 
n’en pas .douter, requiert un tem- 
pérament bien trempé. 

La reine Nour est la petito-fiBe 
d'un émigrant syrien qui fit for- 
tune aux Etats-Unis. Son père, 
Nagib Halaby, pilote, avocat et 
homme d'affaires, a été président 
de la Pan American World Air- 
ways. Sa mère. Américaine d'ori- 
gine suédoise, élevée dans un 
catholicisme rigide •qui confi- 
nait au protestantisme », ne lui a 
pas imposé ses choix religieux. Si 
bien, souligne la reine, « que 
l’islam a été ma première reli- 
gion ». 

lise Halaby entre & Pnmversité 
de Princeton Tannée où cette près- 


PAYS-BAS 


tigieuse institution s'ouvre aux 
femmes. Comme nombre d'étu- 
diants américains, elle manifeste 
contre la guerre au Vietnam. Son 
diplôme d'architecte et d’urba- 
niste en poche, plutôt que 
d'accepter le « job * proposé par 
son père, elle voyage, travaille un 
an en Australie, puis en Iran. 

Journaliste 
et architecte 

A Hongkong, tentée par le jour- 
nalisme, elle songe à aller «cou- 
vrir» la chute de Saigon. *Si je 
voulais percer rapidement . 
m'avait-on dit. c’est là que je 
devais aller. Ou je me ferais tuer, 
ou je ferais des gros titres », 
raconte-t-elle, amusée au souvenir 
de cet épisode généralement 
Ignoré de sa biographie. « Et puis, 
noyant ni l’expérience profes- 
sionnelle ni la connaissance adé- 
quate du pays, je me suis dit que 
ce serait de la folie... » 

Elle commence en 1976 à tra- 
vailler aux plans d'une « Univer- 
sité arabe de l'Air » à Amman, et 
décroche un poste de responsabi- 
lité en tant qu’architecte pour la 
compagnie aérienne jordanienne 
Aiia. Elle fait alors la connais- 
sance dn roi Hussein. Ils ont une 
passion commune pour Taviaticm. 
C'est le début d’une antre page de 
leur histoire— 

Dans la quiétude du salon où 
elle nous reçoit, au palais Al- 
Nadwa (la résidence du couple 
royal), sa voix surprend presque 
par sa douceur et ses accents juvé- 
niles. Digne, sans affectation, elle 
sait mettre à l'aise, avec une sorte 
de fmwiiîiiritf naturelle, le visiteur 
quelque peu intimidé. 

Elle n'est pas femme — die le 
dit elle-même — à se contenter de 
• couper les rubans ». « Contri- 
buer » semble être pour elle un 
mot-clé. Son obsession ; être utile 
à ce petit pays auquel die s'est 
identifiée et qui Ta adoptée. 

Il n'y avait pas, à cet égard, de 
voie toute tracée. Bien souvent, 
elle dut innover, se souvient-elle à 
propos de ses premiers pas en tant 
que • reine. « Mon mari m’a dit 
qu’il avait confiance en moi — 
j’étais flattée, mais c’est quelque- 
fois frustrant. Nous étions dans 
une période politique difficile. 
J’étais laissée à moi-mime. Ce 
n’était pas aisé, mais après tout, 
c’est la meilleure façon d’appren- 
dre. » 


« J’ai pensé mettre d’abord ma 
propre expérience à profit ». 
Constatant que des générations 
d'enfants jordaniens n'ont pas eu 
la chance, au détriment de leur 
santé, de pratiquer des activités 
sportives, elle a fait ainsi campa- 
gne — avec succès — pour l’éduca- 
tion physique à l’école. De son 
éducation américaine, elle a 
appris l’importance de la protec- 
tion de Tenvîrcoaemeut, et parti- 
cipe activement à la mise en 
œuvre de projets et de mesures 
législatives «liant H«mt ce sens en 
Jordanie. 

An fil des ans, la reine Nour a 
étendu son domaine d'activité & 
travers des institutions telles que 
la Fondation royale pour la 
culture et l'éducation, qui s'est 
notamment attelée à la moderni- 
sation des méthode» d’enseigne- 
ment dans le royaume. Cette fon- 
dation a aussi produit une 
importante étude sur les besoins 
futurs de la Jordanie en matière 
d’éducation et d’emploi. C'est 
aussi sous l’impulsion de la reine 
qu’a été créé le Festival de Jérash, 
qui remporte nn succès croissant 
auprès du public jordanien depuis 
cinq an * 

Plutôt que d’imposer des idées 
venues de l’extérieur, la reine 
Nour veut mobiliser les énergies 
autour de projets ou dans des 
domaines qui, en raison de. l’his- 
toire et de là situation particulière 
de la Jordanie, n’ont peut-être pas 
reçu Tattentâon qu’as méritent. 
« J’espère plus que tout, qu'avec 
ou sans moi. les gens poursui- 
vront les efforts que j’ai entrepris 
ou encouragés pour améliorer les 
conditions de vie des futures 
générations », dh-eHe. 

Cet « activisme » peu conforme 
au rôle traditionnellement effacé, 
à de rares exceptions près, des 
épouses de dirigeants arabes, a pu 
prêter, elle en convient, à discus- 
sion, • peut-être mime à contro- 
verse », dans certains c e rc l es. 
« La société jordanienne tend à 
devenir plus conservatrice que 
lorsque nous nous sommes 
mariés. Il y a des gens qui veulent 
protéger mon mari et estiment 
qu’il vaudrait mieux que j’aie un 
rôle très passif. Mais te roi ne 
m’a jamais bridée et m’a au 
contraire encouragée. » 

La création, en septembre der- 
nier, d’une Fondation Nour AJ- 
PI ussein a été la consécration de 
sept ans d’activités. Plus encore, 
le roi Hussein a confié à plusieurs 


Publicité pour le haschich 


Les Néerlandais sont gens 
de tonne composition. 

C'est sens doute pourquoi 
leur pays est devenu 
la terre bénie 
de tous les drogués. 

Mais le laxisme soulève 
des difficultés. 

Faut-ë laisser fleurir 
une publicité 
pour le haschich ? 

De notre correspondant 

Amsterdam. — On le sut, le» 
autorités néerlandaises ferment 
généralement les yeux sur la 
consommation de drogues douces. 
Mai» po in t trop n’en faut. Ces 
temps-ci. on abuse un peu de leur 
tolérance et elles commencent à 
fnendre la mouche. Ainsi le par- 
quet <T Amsterdam ■rient de rappe- 
ler à Tordre une centaine de cafés, 
où haschich et marijuana se ven- 
dent à des prix bien pins avanta- 
geux que 1 es petits crèmes et les 
exprès- 

II y a pire : ces établissements 
font une publicité fracassante, 2 
l’aide de posters et de macarons, 
ou même sur les ondes des nom- 
breuses radios pirates de la capi- 
tale. 

« Nous n'avons pas l'intention 
d'ouvrir une chose aux sorcières, 
mais il faut que ces petits com- 
merçants sachent que leur publi- 
cité est illégale et peut nous ame- 
ner à fermer les cafés en 
question ». nous dit M. Wooldirk, 
procureur à Amsterdam. 

Sur son bureau, il montre' du 
doigt un petit guide destiné aux 
* touristes anglophones qui désirent 


faire l'expérience des « drôles de 
cafés » de la capitale. C’est 
l'inventaire obligeant de ces hauts 
lieux de la drogue avec apprécia- 
tions plus ou moins élogieuses sur 
l’ambiance, la qualité de la mar- 
chandise, la propreté des toi- 
lettes, etc . 

Il incombe désormais à 
M- Wooldirk d’établir si ce petit 
«Guide du haschich» doit être 
interdit, pour « publicité en 
faveur d’une marchandise illé- 
gale». 

la fin de rorientaSsme 

Noos voici bien loin des 
années 60 et 70, quand, aux Pays- 
Bas, le haschi c h s’illustrait sur- 
tout par . l’ambiance folklorique 
riant faq odie « p lanait » m» par- 
tie importante de la jeunesse. A 
Amsterdam, ces souvenirs sem- 
blent appartenir à un passé déjà 
lointain. C'en est fait une fois 
pour toutes, de l'orientalisme, des 
narauilés, des tapis d’Afghanistan 
et de la musique indienne, qui 
étaient alors tenus pour indispen- 
sables à qui souhaitait savourer 
un simple petit « joint ». 

Aujourd'hui, dans les cafés spé- 
cialisés, le cuite de l'efficacité ne 
déplairait pas aux fidèles des 
McDonald : l'intérieur est celui de 
n’imparte quel colfce-shop bien 
astiqué où des couleurs claires, 
blanc et gris métallisé, prédomi- 
nent. 

Voici une petite arrière-salle an 
centre d’Amsterdam ; l’éclairage 
est un -peu tamisé autour du 
comptoir, où le « marchand • de 
la maison remplît de petits 
sachets de plastique avec 
4 grammes de haschich. Des 


jeunes d'une vingtaine d’années. 
Néerlandais et touristes mêlés, 
attendent patiemment leur tour, 
en potassant la carte, qui recom- 
mande « l’offre de la semaine » ; 
du « Liban rouge * à 25 florins 
(67 francs pour 4,5 grammes). 
Une plaque, apposée sur la porte, 
signale que rentrée est « interdite 
aux moins de seize ans ». et qu'il 
est « strictement prohibé » 
d’introduire des drogues dures, 
que ce soit pour les consomma’, 
ou pour les vendre. 

Sur ce point, les propriétaires 
respectent les consignes munici- 
pales. D n'en va pas de même 
pour les posters distribués gratui- 
tement à la clientèle. Dans 
d'autres cafés que nous avons 
visités, des enseignes montrant 
des « joints » et des feuilles de la 
plante offertes aux amateurs ne 
peuvent tromper personne. 

De là rient sans doute le fait 
que bon nombre de touristes 
etrangers croient que la vente et 
la consommation de drogues 
douces sont tout à frit légales aux 
Pays-Bas. 

« lisse trompent », nous assure 
M. Wooldirk. « La nouvétie loi. 
dite • sur l’opium », de 1976, éta- 
blit une distinction entre drogues 
dures — telle l’héroïne - et dro- 
gues douces. Maintenant, 
quelqu'un que l’on trouve en pos- 
session de pas plus de 
30 grammes de haschich, est en 
contravention avec la lai. Au-delà 
de cètte quantité, il commet un 
diliL De toute manière, la vente 
de haschich ou de marijuana est 
officiellement interdite. » 

Explication qui, mu tant pour 
les étrangers, ne semble guère de 
nature à éclairer la situation. La 


reprises à la reine le sam d'être 
son porte-parole, lui offrant ainsi 
l'occasion de jouer un tôle sans, 
équivalent dans le monde arabe. 

Cela à commencé presque par 
hasard, il y a quelques années. 
Alors qu’elle était invitée à Funi- 
versité de Georgetown , à 
Washington, le souverain jorda- 
nien a chargé la reine de pronon- 
cer une allocution en son nom. « Il 
avait un message à faire passer. 
C’était à un moment où il sentait 
qu’il était primordial de mainte- 
nir le contact avec le public amé- 
ricain. » 

Le soir dtr discours, - alors 
qu’elle est en train d'apporter des 
corrections de dernière minute à 
son. texte, le téléphone- sonne. 
C’est terni. « Il avait soudain pris 
conscience de ce qu’il me deman- 
dait. Il était tendu à l’idée qu’il 
me mettait en première ligne, que 
je serais peut-être critiquée, atta- 
quée — il avait lui-même fait 
cette expérience aux Etats-Unis. 
Je l'ai rassuré. Mais j’étais niai 
aussi assez nerveuse. » 

L’expérience ne s’arrêtera pas 
là. La reine a, en effet, effectué 
deux tournées de co n fér en ces aux 
Etats-Unis, en 1984 et en 1985. 
Le charme personnel de la souve- 
raine et son «background .» 
américain sont dés atouts indénia- 
bles. • - ‘ ' 


Le tonnerre 
de Camp David 


Si l’un de ses désira les plus 
chers est d’être un • pont entre 
l'Orùtnt et l'Occident, entré, le 
monde arabe et l’Amérique », elle 
n’en a pas pour autant- l'ambition 
d’exercer une quelconque 
influence sur la politique du roi 
Hussein. • Je me considère en 
quelque sorte comme une exten- 
sion de mon mari dans certains 
domaines. Mais, en politique, je 
suis humblement son disciple». 

Réagir ensemble ' à une ïnfor 7 
station ou à une déclaration,' 
échanger idées èt impressions 
•fait. partie de notre vîequoti- 
dienne ». note-la reine. « J’eaaiei " 
dans Jb mesure du posstbU r de 
soulager la pression à idquçlle 
mon mari est soumis. En' étant 
présente, en essayant de mettre 
l’accent sur le. côté positif des 
choses, d’injecter un peu d’opti- 
misme dans les moments diffi- 
ciles. En fait, c’est un rôle très 
traditionnel d’épouse, et je pense 
que c’est important. » 


vente « illégale » se pratique en 
effet en toute impunité, an vu et. 
au su de tous. 

Le procureur tente pourtant de 
démêler l’écheveau : « Tant qu’il 
s’agit de quantités modestes, et , 
que la vente se déroule discrète- 
ment, la justice n’interviendra 
pas. Admettons qu'elle ne consi- 
dère pas cet état de chose digne 
d’être combattu. Il faux noter que 
les cafés spécialisés jouent un 
rôle utile, car ils instaurent une 
nette séparation dans le monde 
des drogués. En principe, les pro- 
priétaires veillent à ce que les 
héroïnomanes ne soient pas 
admis, ce qui écarte le danger, 
pour les fumeurs de • haschich, 
d’entrer én contact avec des dro- 
gues dangereuses, - * 

Bon nombre de juristes néerlan- 
dais soutiennent qu’Ü .convient, de 
rayer la consommation des dro- 
gues douces du code pénal. Sdmi 
eux, die n’est «pas plus-dange- 
reuse que celte du café ou du 
thé». • ; - - 

. Dans un ancien 

commissariat 

- Si le gouvernement de la Haye 
devait introduire une réforme, B 
n’irait certes pas jusqûe4à, car un 
tel libéralisme ne serait pas appré- 
cié par d'autres pays européens. 

; Nombre de jeunes Allemands 
ont été condamnés dans leur, pays 
& des peines de prison, pour pos- 
session de drogues qu’ils croyaient 
avoir achetées le plus légalement 
du monde aux Pays-Bas. - 
.Ici, la légalisation de fait des 
drogues douces est illustrée par 
un sondage réalisé Tannée - der- 


Ea sept ans, les moments diffi- 
ciles ti*6nt pas niahqut Trots mois 
à pane après tes noces royales 
retentissait le coup dé 'tonnerre 
des accords égypto-araéliens de 
Camp David. • Je me' souviens 

que, durant les jours qui précédè- 
rent leur signature, mon. mari et 
le president Sadate Ont .eu des 
discussions au téléphone. Quand 
les accords ont été annoncés, cela 
a été un choc, car ce n’était pas ce 
dent ils avaient parlé, et mon 
mari prévoyait les problèmes qui 
s’ensuivraient dans le monde 
arabe. Il a tout de suite vu les 
conséquences que cela _ aurait. 
Puis, nous avons été soumis à des 
pressions de tputes-parts*, » 
fl. y eut ensuite Tinvasâcm du 
Liban par Israël, « un moment 
traumatisant pour tout le 
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VIOLETTE LEQUÉRÉ. 


monde». Puis Its ^teçoûnables ^ ^ accident dTjélicop- 

tractatwus avec l’OLP et Yasser 


Arafat, « une outre période de 
grande tension, parce qu’on atten- 
dait qu’Ü se passe quelque chose. 


Visiblement, leur éducation 
tient une grande place dans son 
existence. • Je veux avant tout en 


^^bnportamd^ 

^S^palais-Nadvra 

neur. « Nous avons plus de vie ££ nills grandissent avec des 
privée que la plupart des gens se %&sprêconç!us. une notion lirai- 

«»**** qu'il, dJÎÏJZmnil- 

^ r ■ jüsr* fcsrt 

pour personne - regardons beat»- 

coup de films. Il a toujours aimé mZLTüfS 

cela, et fai découvert que beau- souvent quand il est 

coup d’hommes dans sa position . 


ont le mime goût pour le cinéma ; 
c’est une sorte d’anfidote à la 
pression quotidienne. 

» Il aime les per sonna ges à la 
John Wayne. Mais nota.- regar- 
dons aussi beaucoup- de vieux 
films arabes, comme ceux de 


• C'est,#, nul doute, que conver- 
gent ses- préoccupations de 
femme, de mère et de reine. 
•J’ignore ce que T avenir réserve 
à mes qgfimts », dit-elle, pensive, 
comme en écho à une sourde 
inquiétude. « Si nous ne réglons 


Farid El-Atrache. qui nous P™ ** g?* 1 * aujourd’hui. 


apprécions pour la musique. » 
Partage-t-cDe toujours les goûts 
du roi en matière de cinéma? 
EDe rit : « Hum, non~. Comme 
beaucoup d'hommes 'et de 


ceux qu’ils auront à affronter 
seront bien pires. » Comment ne 
pas «Interroger sur un avenir 
incertain, dans une région où les 
conflits s'éternisent et où Textré- 
misme sous toutes ses formes. 


femmes. Mais Je me satisfais très ^ 

bien d’un film sfll comporta tut reügieuv est un défi 


de V action^. » 

La vie quotidienne,-. pour la 
reine Nour, c’est aussi être mère 
de ses mus enfants (deux garçons 
et use fille), bientôt quatre* et de 


*^Fdmrafil; : la reine Nour rêve à 
voix hàute d’une société qui aurait 
trouvé « son équilibre entre tradi- 
tion et progrès » dans un environ- 
nement pacifié. Une manière de 


ceux (un garçon, mie fille et une prodamâ son refus de « succom- 
be adoptivt)de la reïnà -Alia, ber au pessimisme ». 
précédente épouse dn roi Hussein, - EMMANUEL JARRY. 




FBANCBINL 


mère. Parmi les jeunes de douze & 
vingt-quatre ans, 12 % y ont 
• goûté au moins une fois » ; 
pourcentage qui augmente avec 
ragé et passe à 30 % à vingt-trois - 
vingt-quatre ans. Quelque 
800 ÛOÛ Néerlandais 'sur une 
population de 1.4,5 . mimons ont 



été.» consomtnateurs.de produits 
issus dit cannabis », selon . une 
autre enquête. Une mode, qui a 
pris une telle ampleur, intéresse 
évidemment lè fisc , qui cherche ' 
actuellement la façon de prélever 
son dû sur les bénéfices éno rmes 
et occultes, de la vente «senü- 
JégaJe* des drogues douces. ■ 

Les . premiers scandales .ont 
récemment 1 se- faim 


far- Ainsi, des membres du 
conseil. municipal d'Amsterdam 
mit affirmé qu f ou centré de jeu- 
nesse, copieusement subven- 
tionné,' avait fait des bénéfices de 
4-mmkms.de florins «passés & 
Tas» dans- sa comptabilité, grâce 
-à la vente de drogues. 

Révélation embarrassante pour 
les autorités. Tout comme la 
récente publicité d’an « café has- 
ehich », qui avait le * plaisir 
d’annoncer à sa fidèle clientèle. 
I ouverture d’une nouvelle 
filiale »* dans les locaux d’un 
ancien commissariat de police, en 
{dem centre d’ Amsterdam •* 
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LA COMMISSION MIXTE FRANffl-MmrAINE A TERMINÉ SES TRAVAUX 

Une volonté commune 
de renforcer les liens économiques 


Renforcer la prés e nc e encore nodeste de la 
France n Modqw (mot en tenant eompte de Ütf- 
ficnitfs financières croissantes de ce pays-dé pour 
ia pofitique dn goarcraeneat truafa i fésui Ai 
tiers-monde n’est pas une fiche aisée. La conmds- 
swa mixte, qni a terminé ses (ravan le 18 d écem - 
bre i Paris, a permis de confirmer Fïdentité de 
mes des deux parties, notamment ar les négoci»- 
tioos coBanucrriâlrs internationales (NCM) q«d doi- 
vent s’ouvrir an GATT. Les Mexicains ont 
demandé à adhérer à cette orgarôafiui le 27 

novembre dernier. 

Cette nmdnin a également pends de préci- 
ser les d outah ie s dans kapeb la France espère 
renforcer sa présence topt en restant dans le cadre 
dn récent protocole financier passé avec les Mexi- 
cains: outre la quatrième tranche du métro A» 


Mexico, api semble en borne voie, des projets 
existent dans des sedôm aussi divers que les 
matériels hospRaficrs, les télécommunications on 
les fibres optiques, 

La société AJstbom sera sar les rangs lors de 
Fappei d’offres qui sera lancé en Janvier prochain 
pour la fonraitme de tarho-atterâateurs para- le 
projet de centrale d*Afounira, projet poavant ouvrir 
la vole à tint an programme de coopération indus- 
trielle. 

Des journées pétrole-gaz seront en outre organi- 
sées en avril 1986 par tenter de conforter une 
implanta fi oa française jugée insuffisante, alors que 
Paris s’adresse an Mexique pour près de 5% de 
ses achats pëtnEm Enfin — et- ce point intéresse 
Sont partScnfiècement les Mexicains — de nouveaux 
projets de co-imestis setnents sont envisagés. 


M. Hector Hernandez Cervantes ou P optimisme <T abord 


m On peut se serrer la ceinture, 
mais pas indéfiniment. » Lorsque 
l’on évoque devant le ministre 
mexicain ou c om merce et dn d£w- 
tapement une chute des prix du 
pétrole, 3. est catégorique ; « Une 
baisse impartante poserait à nou- 
veau te problème au patentent des 
intérêts de la dette » et aurait un 
effet déplorable au moment où le 
Mexique tente d’élaborer un pro- 


cessus d'assainissement économique 
et financier. 

VI dollar de baisse, c'est 
500 millions de dollars en moins 
pour l'économie mexicaine en 
amie pleine », rappelle le ministre. 
Mais M. Hector Hernandez Cer- 
vantes n'est pas venu dans la capi- 
tale française pour les problèmes 
pétroliers, ou au moins pas seule- 


A travers le mondi 


CAMBODGE 


M. Son Sann en difficulté 

Bangkok. - L'un (tes trois exigeants de la résistance. M. Son 
Sann, est de plus en plus contesté au sain de son mouvement, te 
FLNPK (Front de Hbération nationale du peuple kh mer). Vendredi 
20 décambre, un ports-parole de l'une des factions de ce Front a 
annoncé que le général Sa k Sufcsâkan, chef d’état-major, avait été 
nommé président du RJNPK à la place de M. Son Sann. Ce dernier a 
aussitôt qualifié (f« ütâgato» cette décision annoncée par un 
< comité central provisoire de sauvegarde ». Le FLNPK, qur regrou- 
perait de tracs maie h quatorze mille partisans armés, est la proie 
de gravas dissensions internes depuis plusieurs mois. Sas activités 
de guérilla en sont pratiquement paralysées. Les deux autres mou- 
vements de résistance sont TANS (Armée nationale sthanoukiste), 
plus petite, mats mieux (fisriptinée. et les Khmers rouges, seul mou- 
vement à mener une guérilla active b f intérieur du pays. — (AFP.) 

INDE 

Les immigrés de l'Assam 
menacés d'expulsion 

GauhatL — Le jeûna activiste qui va très probablement devenir 
premier ministre de TEtat d'Assam (nord-est de l’Inde) a annoncé, 
le vendredi 20 décembre, son intention dTaqiuber les immigrés 
bangladeshi* arrivés depuis 1971. «Mous tes déporterons dès 
qu'iïs auront été identifiés s, a déclaré M. PrafuOa Mahanta, chef du 
Front populaire de l’Assam (APF), i la suite de sa victoire électorale 
(te Monde du 20 décembre). Le parti (te Congrès Indira de M. Rapv 
Gandhi a subi une défaite écrasante, perdant les trois quarts de ses ■ 
sièges au son de l' Assemblée de l'Etat. M. Mahanta, âgé de trente- 
deux ans, et qui mène depuis six ans une campagne contre tes 
immigres, a également déclaré que sa priorité serait d'appliquer 
raccord du 15 août avec New-Delhi, lequel prévoit qu'un grand 
nombre de bengalophones, établis en Assam entre 1966 et 1971, 
seront privée de leur droit de vote pendant dix ans. Ceux qui sont 
arrivés ptostad seront expulsés. — (Router.) 

LIBAN 


L'otage britamiqiie 
su* cassette vidéo 


Hagard. Pas prostré, pariant avec hésitation : tel est apparu, 
sur une bande vidéo remise le vendredi 20 décembre au quotidien 
An Nahar, à Beyrouth, te journaliste britannique Alec Collett, enlevé 
au Liban te 25 mars danûar. Alec Coltett, âgé. de soixante-quatre 
ans. était en mission pour l’Office des Nation® unies d'aide aux 
réfùgiés palestiniens lorsqu'il a été capturé. H explique qu’a est 
détenu «dons cfe dures conditions j mais sans fournir de détails. 
Ses ravisseurs appartiennent à l'Or ga nisation révolutionnaire socia- 
liste musulmane et réclament du gouvernement britannique qu'il 
Bière eun certain nombre d'Arabes et de linùsubnan&a empri- 
sonnés en Grande-Bretagne. Cette «organisation» serait proche du 
terroriste palestinien Abou Nidal et souhaiterait obtenir l'élargisse- 
ment de trois hommes condamnés après fattentat contre l’ambas- 
sadeur israélien à Londres, au printemps 1982. De son côté, 
r émissaire anglican. M. Terry Waha, a regagné Beyrouth vendredi 
pour poursuivre ses efforts visant à obtenir la Aération de quatre 
otages a m éricains. - (U PL) 

PHILIPPINES 


dans ies bureaux de vote 

Manille. — Le gouvernement phiRppte a accepte, vendredi 
20 décembre. Tune des plus importantes revendications du parti de 
M** Corazon Aqueno, l' Organ is ati on démocratique nationaliste urée 
(UMOOj, en l'autorisant à avoir ses propres observateurs dans tes 
bureaux de vote bas du scrutin présidentiel du 7 février. La Com- 
mission électorale (COMELEC) a en effet accordé à TUNIDO te sta- 
tut de parti d'opposition dominant (DOP), que briguaient également 
quatre autres formations de moindre importance. La décision était 
attendue, tien qu’on craignit que te statut de DOP soit refusé à 
rUNIDO dans certaines circonscriptions. Les observateurs électo- 
raux. chargés de veflfar au bon déroulement du scrutin, sont consi- 
dérés comme des éléments déterminants dans la lutte contre la 
fraude. Ils certifient le décompta des bulletins avant que ceux-ci 
soient envoyés à la COMELEC pour vérification. — (AFP.) 


. Après la visite en juin du prési- 
dent De La Madrid, la commis» on 
mixte franco-mexicaine s'est réunie 
à nouveau! Le but de ces rencon- 
tres est de • concrétiser un certain 
nombre de contrats comme l’achat 
de dragues, de centraux téléphoni- 
ques et de vaccins à l’institut 


Mérieux ». Mais 3 s’agit aussi de 
tenter d'attirer, une fois encore, 
des investissements étrangère dans 
le pays. • La régie de participation 
majoritaire de l’Etat mexicain 
dans les sociétés à capitaux étran- 
gers n’est pas systématique », 
assoie le zmnistnx *Urte déroga- 
tion est nécessaire, mais elle est 
acceptée dans quatre-vingt-dix cas 
sur cent », affirme-t-il, en précisant 
en outre que l'adhésion prochaine 
du Mexique an GATT est «une 
opportunité et une meilleure sécu- 
rité pour l’expansion du com- 
merce ». La France, qui n'est qu'au 
huitième rang des investisseurs 
étrangers, a cependant doublé sa 
participation entre 1984 et 1985. 
« Et nous espérons bien attirer 
plus encore [de capitaux} en 
1986. » 

Sur le plan financier cependant, 
fe Mexique est dans une situation 
de plus en plus difficile. Avec 
96,4 milliards de dette extérieure, 
le ministre estime que »le pays 
aura besoin de 4 milliards de dol- 
lars d’argent frais », qui s’ajoute- 
ront aux 2 milliards dé francs 
-prêtés par la France an mois de 
juin, et aux 250 millions de francs 
(dont 40 mimons en dons) envoyés 
à la suite dn sâsme dn mois de 
septembre.^ * Ce nouveau prêt, 
nous l’obtiendrons sans problème 
dans le courant de l’année. » H 
estime, concernant le plan Baker, 
qn’3 « est un passage important, 
mimé si nous attendons d’en 
connaître tous les détails. Cela 
étant, le problème de la dette ne 
sera pas résolu avec 20 milliards 
de dollars ». 

A la veille de son départ pour 
Mexico, 3 s’est en tout cas déclaré 
satisfait • du long travail fait ici 
et tout à fait Heureux ». Mon sans 
préciser que le prochain Mondial 
de football, organisé à Mexico, 
allait être un succès, « surtout 
pour le tourisme de notre pays » 
— deuxième rentrée de devises 
avec 2 milliards de dollars, après le 
pétrole (15 milliards de dollars) — 
M- Hernandez, c'est l'optimisme 
d'abord. 

D. H.-G. 


WASHINGTON ET JÉRUSA- 
LEM RÈGLENT L'AFFAIRE DE 
L'ESPION POLLARD 

Washington (AFP). - A l'issue 
de la mission d'une équipe d'experts 
américains eu Israël, le gouverne' 
ment de Jérusalem a remis aux 
Etats-Ums tous les d oc u m en ts confi- 
dentiels qui lui avaient été transmis 
par respK» Jonathan PoQard. Dans 
un communiqué, le département 
d’Etat a indiqué que, grâce à la 
« pleine coopération » des autorités 
israéliennes, l'équipe américaine 
dirigée par M. Abraham Sofaer a eu 
accès « aux personnes ayant 
connaissance des faits *. Le commu- 
niqué ne précise pas toutefois le 
nombre ni l'identité de ces per- 
sonnes. 

En outre, le gouvernement israé- 
lien a informé Washington qu’« 1/ a 


informations, Q s’agirait d’une cd- 
hüc de contre-espionnage constituée 
cm marge des services officiels et 
portant le nom de LEKEM. 

Le règlement de cette affaire va, 
selon Je département d’Etat, permet- 
tre aux deux pays de reprendre 
« leur étroite coopération dans tous 
les domaines». Les échanges de 
renseignements entre Washington et 
Jérusalem avaient été réduits, dans 
l’attente des résultats de l’enquête. 

Jonathan PoQard avait été arrêté 
à la fin de novembre, alors qu’il sor- 
tait de l'ambassade israélienne à 
Washington. Son épouse, accusée 
elle aussi de détention illégale de 
documents secrets, a égal em e n t été 
interpellée. 


Etats-Unis 

L'ÉCLAT 
DE M. SHUL1Z 
CONTRE L'USAGE 
DES DÉTECTEURS 
DE MENSONGE 

Les différences de vues au 
soin du gouvernement américain 
entre M. Shuhz, te secrétaire 
d'Etat, et M. Weinbergar, ta 
secrétaire à la défense, sont, à 
Washington, un secret de pofr- 
chôwtfe. 

EBes viennent de se manifes- 
ter à nouveau è propos d*une 
question qui, pou- une fois, n'a 
qu'un rapport lointain avec la 
haute stratégie : les membres de 
l’administration, détenteurs 
d'informations confidentielles, 
doivent-fts ou non se soumettre 
aux tests des détecteurs de men- 
songe, dont une cSrecfive prési- 
dentielle vient de préconiser ta 
généralisation afin de lutter 
contre f espionnage ? 

En « soldat » discipliné, 
M. Weinberg er s'était déclaré 
publiquement prêt à subir tes 
assauts da la redoutable machine 
de vérité. M. Shuhz. M, était 
résolument contre et. à son habi- 
tude, l’a fait ouvertement savoir, 
le vendredi 20 décembre, au 
coure d'une entrevue avec te pré- 
sident Reagan. 

Au point da menacer de 
dé mi s si onner, si un tel test hé 
état imposé. eDo rkatant où 
l’on me fera savoir que Je n'ai 
pàj& la confiance de ce gouverne- 
ment. Je partirai », avait-il 
déclaré, furieux, è des journa- 
listes. 

Le département d'Etat 
directement visé 

Cherchant è arrondir les 
angles. M. Reagan a dédaré. à 
r faK5ua de sa rencontre avec son 
secrétaire d’Etat que en run ni 
l'autre ne devront se soumettre » 
au détecteur de mensonge. 

Le président aurait également 
cherché i convaincre AL Shultz 
que las informations qu'B avait 
lues pendant son voyage en 
Europe sur la nature et la 
contenu de sa directive 
s n’étaient pas exactes *. 

L'opposition de M. Shuttz. qui 
s'était déjà manifestée - avec 
succès - en 1983 lors d’une 
précédente tentative présiden- 
tielle, n'en risque pas moins de 
perturber tes projets de la Maison 
Blanche. Avec ses treize mâle 
employés, le département d’Etat 
est l'une des administrations te 
plus drectement visées par la 
décision de M. Reagan. 

Que se passera-t-il si les 
diplomates partageant les 
c graves réserves » de leur chef 
s'abritent derrière son autorité 
pour refuser, è leur tour, 
réprouve tel polygraphe ? 

Soucieuse visiblement de 
lâcher du lest, la Maison Blanche 
a fait savoir, vendredi, qu'il 
appartiendrait à chaque départe- 
ment mi nistériel de déterminer 
les modali té s d'application de la 
directive présidentielle en fonc- 
tion d'instructions générales qui 
restent à définir». 


BONN : pas question d’un froid 
avec Paris 


De notre correspondant 

Bonn. - Inquiète de Pécho donné 
par la presse ouest-allemande aux 
critiques émises ce France sur le 
développement des relations franco- 
allemandes, la chance lierre s’est 
efforcée, à la veille de Noël, de pré- 
senter une image plus positive de ces 
relations et de la politique de Bonn. 

Quarante-huit heures après la 
rencontre entre M. Mitterrand et le 
chancelier Helmut Kohl, le conseil- 
ler de ce dernier pour la politique 
étrangère, M. Horst Teftschik, et le 
porte-parole du gouvernement, 
M. Fnedhelm Ost, ont convoqué, 
jeudi 19 décembre, à cet effet quel- 
ques journalistes ouest-aBemands 
pour use réunion destinée è la 
consommation intérieure. Les cor- 
respondants français en ont été soi- 
gneusement tenns à l'écart. 

Les deux conseil] ers du chancelier 
ont affirmé que, contrairement A ce 
qui avait pu être écrit en France, la 
dernière renco ntr e de l’Elysée avait 
prouvé qne tes relations entre Fais 
et Bonn ne cessaient de devenir pins 
étroites et pins chaleureuses, qu’il ne 
pouvait être question d’un froid 
entre les deux capitales. La chancel- 
lerie ne conteste pas que Ton ait de 
part et d’autre dû Riun nne appré- 
ciation différente de la coopération 
avec les Etat-Unis, mais on fait 
valoir à bonn que 1e président fran- 
çais comprend la situation particu- 
lière des Allemands de l’Ouest. De 
même, ces derniers ne remettent pas 
en cause la volonté fiançai» de limi- 
ter la protection de sa farce de dis- 
suasion nucléaire au territoire natio- 
nal: 

On affirme que te rapprochement 
des politiques de défense des deux 
pays devrait s'accélérer dans tes pro- 
chains mois, indépendamment des 
échéances électorales prévues dans 
les deux pays. Bonn n'exclut pas de 
participer finalement au développe- 
ment de la mini-navette spatiale 
europée nne Hermès si tes Français 
acceptent d'allonger quelque peu les 
délais du programme spatial euro- 
péen. Le chancelier Kohl et te prési- 
dent Mitterrand » seraient mis 


d’accord pour en discuter à nouveau 
le 16 janvier à Baden-Baden. On 
confirme, en revanche, que Bonn a 
signifié son refus définitif de partici- 
per à la construction d’un satellite 
d’observation militaire, dont le 
ministère ouest-allemand de la 
défense estime ne pas avoir besoin. 
Seul le ministère des affaires étran- 
gères continuerait à y être favorable. 

Selon tes journalistes présents, ta 
chancellerie reconnaît qne la RFA 
donne souvent l’ impression d’être 
sur la défensive face aux initiatives 
françaises dans le domaine des nou- 
velles technologies. La raison, 
souligne-t-on, tient aux moyens bud- 
gétaires limités, mais aussi au fait 
que la France attache en matière 
spatiale une plus grande importance 
à l’indépendance de l'Europe, alors 
que l' industrie ouest-allemande sou- 
haite conserver nne composante 
a m éri caine 

Afin d'éviter ces problèmes, le 
chancelier Kohl aurait proposé A 
M. Mitterrand de créer un instru- 
ment de planification commun sur 
les questions d’aéronautique et 
d'espace. Cette institution aurait 
pour rôle d'harmoniscr les stratégies 
des deux pays en fonction des possi- 
bilités financières. D devrait notam- 
ment s’occuper dès maintenant du 
développement d’un système euro- 
péen de défense contre tes missiles à 
courte portée. 

La chancellerie a enfin souligné 
l'importance qu’elle attachait au 
renforcement de la coopération 
entre les états-majors des deux pays. 
A la suite de la mission qui leur a été 
confiée à Paris, ceux-ci doivent, d'ici 
les prochaines consultations franco- 
allemandes du mois de février, for- 
muler des propositions concernant 
(Intensification de ia coopération 
politico-stratégique, qui concerne 
notamment la définition des cibles 
de la force de dissuasion française. 
Les Allemands de l’Ouest souhai- 
tent au moins lier la doctrine 
d'emploi de l'arme nucléaire tacti- 
que A on rôle spécifique des forces 
armées françaises en RFA. 

HENRI DE BRESSON. 


T chécostovaquie 

Le directeur des douanes 
condamné pour corruption. 


Prague. - Le directeur des 
douanes tchécoslovaques et sept de 
ses subordonnés ont été condamnés 
par la cour de Pfiscn A des peines 
allant jusqu’à neuf ans de prison 
pour • enrichissement Ultdte ». 

M. Kusy et ses collaborateurs 
avaient profité de leurs fonctions 
pour s'a p propr ie r des marchandises 
saisies par h» douanes, et touché des 
pote-de-vin lors des procédures de 
dédouanement 

Outre tes peines de prison, tes 
accusés ont été condamnés à de 


fortes amendes, et tous leurs biens 
leur ont été confisqués. 

Ces condamnations, annoncées 
par l’agence officielle tchécoslova- 
que CTK, interviennent au moment 
où, selon certaines sources, on 
assiste A un « nettoyage - de grande 
ampleur au sein du Parti commu- 
niste et de la haute administration 
visant A écarter des postes de respon- 
sabilité des éléments dont la corrup- 
tion était de notoriété publique. — 
(AFP.) 


Six Albanais se réfugient 
à l’ambassade d’Italie à Tirana 


Rome. - Six Albapais, tous mem- 
bres d’une même famille, » sont ré- 
fugiés 0 y a une semaine à l’ambas- 
sade d'Italie a Tirana et menacent 
de se suicider s’ils sont remis anx au- 
torités de leur pays. 

L'ambassade est actuellement en- 
tourée par d'importantes forces de 
police, et tes diplomates italiens en 
poste à Tirana sont surveillés et 
suivis. 

Selon un communiqué du minis- 
tère italien te» affaires étrangères. 


publié 1e vendredi 20 décembre, les 
autorités albanaises ont demandé à 
l'Italie de leur remettre immédiate- 
ment les six réfugiés considérés 
comme « dangereux pour la sécu- 
rité de VEtat ». Le quotidien romain 
Il Giomale croit savoir qne les réfu- 
giés, quatre femmes et deux 
hommes, sont les enfants d’un phar- 
macien ayant collaboré avec les 
farces d’occupation italiennes entre 
1939 et 1943. - (AFP. Reuter. J 
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France 


LA FIN DE L’ULTIME SESSION ORDINAIRE DE LA LÉGISLATURE 


Neuf textes définitivement adoptés 


L’Assemblée nationale, le ven- 
dredi 20 décembre, a définitivement 
adopté les projet de toi suivants : 

• Convention contre la peine de 
mort : la ratification du sixième pro- 
tocole additionnel à la convention 

d^Thomme et des libertés fonda- 
mentales a été autorisée, après que 
le Conseil constitutionnel, à la 
demande du président de la Répu- 
blique, eut jugé sa conformité à la 
Constitution. 

. Sa ratification ne rendra pas juri- 
diquement imposable le rétablisse- 
ment de la peine capitale en Fiance, 
ma» il sera politiquement plus diffi- 
cile et plus long à réaliser (le Monde 
daté 23-24 juin). Par trois fois, le 
Sénat s’était opposé à cette ratifica- 
tion en votant une question préala- 
ble à la discussion de ce projet de loi 
(le Monde à u 1» novembre). 

• Congés formation : la loi de 
1957 sur les congés d'éducation 
ouvrière est modernisée par ce texte 
qui en facilite l'application, notam- 
ment en prévoyant que les entre- 
prises paieront leurs salariés qui par- 
ticiperont à des stages de formation 
syndicale; les so mm e s nécessaires 
seront prélevées sur celles réservées 
à la formation professionnelle 
(le Monde daté 15-16 décembre). 

Le Sénat a d’abord tenté d’amoin- 
drir la portée de ce texte (le Monde 
du 31 octobre) et refusé que son 
bénéfice soit réservé aux adhérents 
des cinq grandes confédérations 
r e conn ues représentatives au plan 


national. Puis, devant la détermina- 
tion contraire de l'Assemblée, il a, 
en deuxième lecture, adopté une 
question préalable. Les députés ont 
donc, en deuxième puis en troisième 
lecture, intégralement maintenu le 
projet tel quHs Pavaient voté en pre- 
mière lecture. 


chaque année, la loi fixe le taux 
maximum d'augmentation des 
loyers c omm e r cia u x (2,10 %), de 
certains emplacements de garages et 
de certaines locations saisonnières 
(1,5 %). Le Sénat, pour défendre la 
liberté des prix, avait refusé cette 
dernière disposition. Ce projet per- 
met aussi l’achat de fonds de com- 
merce parle procédé du crédit-bail. 

• Collectif 1985 :1e Sénat ayant 
repoussé deux fois la loi de finances 
rectificative pour 1985, l’Assemblée 
a confirmé son vote de de uxi è m e 
lecture par lequel die n’avait que 
peu modifié le texte adopté en pre- 
mière lecture dont ancan des chiffre 
n’a été changé (le Monde des 
28 novembre et 13 décembre). Le 
déficit prévu dans la loi de finances 
initiale augmente donc de 6,7 %, 
atteindre 149,7 milliards de 


Une limitation très progressive 


La cfiminution du nombre de 
mandats électoraux détenus par 
les hommes politiques français 
n’est ni pow aujourd'hui ni pow 
demain, mais pour après-demain. 
Le votonfié sénatoriale de ne met- 
tre en place cette révolution qu’à 
partir de 1987, en renvoie en tait 
le début d’application — au 
moins pour les élus actuellement 
en place - aux élections canto- 
nales de 1988. 

La première règle posée pow 
revenir est extrêmement simple : 
nul ne peut détenir plus de deux 
mandats ou fonctions parmi la 
Este survente : député, sénateur, 
représentant 6 f Assemblée des 
Communautés européennes, 
conseiller régional, conseiller 
général, conseiller de Paris, 
maire d’une commune de vingt 
mùe habitants ou plus (il y en a 
trocs cent quatre-vingt-deux en 
France), adjoint au maire d'une 
commune de cent mite habitants 
ou plus. Cette (imitation entrera 
en vigueur à r occasion des élec- 
tions de mars 1986. 

Les élus actuellement en place 
ne devront que très progressive- 
ment se mettre en co nformité 
avec cette nouvelle règle. La 
principe posé est lui aussi relati- 
vement simple : tous ceux qui 
détiennent en ce moment plus de 
deux mandats ou fonctions prxir- 
ront (es remplir, tous et toutes, 
jusqu'à leur terme normal. Mate 
comme toujours, il y a des 
exceptions qui varient dans le 
temps. 

X-1 

En 1986. c'est-è-d&o lors des 
élections lé gi sl a tive s et régio- 
nales, ainsi que tors des élection 
sénatoriales, prévues è 
l'automne, mais aussi è f occa- 
sion d'éventuelles élect io ns par- 


tielles, ceux qui obtiendront un 
nouveau mandat, ou le renouvel- 
lement d’un ancien, pourront 
conserver un nombre de mandats 
ou de fonctions égal è ceké qu'ils 
détiennent actuellement. Exem- 
ple : M. Alain Carignon. le more 
RPR de Grenoble, qui est aurai 
conseSler général de r Isère et 
parlementaire européen, pourra 
venir siéger à l'Assemblée natio- 
nale à ceauStion d'ab a ndonner un 
de ses mandats actuels. Meux, 
même, ceux qui n’en possèdent 
actuellement qu'un ou deux 
pourront accrôtre leur stock, 
sans toutefois dépasser trois 
mandats ou fonctions. Exemple: 
M” Etfith Cresson qui est maire 
socialiste de ChStelterault et 
consteller général de. la Vienne, 
pourra être élue député sans 
abandonner un de ses deux 
actuels mandats ; efie ne devra 
le faire que te elle vaut aussi sié- 
ger au conseil réÿonal du Poitou- 
Charentes. 

A partir du 1“ janvier 1987, 
chaque élu € cumula rd a devra 
profiter de toute élection pour 
dfrnmuer d'une unité le nombre 
de ses mandats ou fonctions. 

En langage mathématique 
cela s'écrit ainsi : te un élu 
détient, à la veille d*tm scrutin, 
x mandats (x étant supérieur è 
deux), il devra en détenir x — 1 
au lendemain de ce scrutin, 
(x — 1 pouvant toujours être 
supérieur è 2). 

Seulement — théoriquement 
— en 7987, B ne devrait pas y 
avoir d’élections générales, mais 
simplement — éventuellement — 
des élections partielles canto- 
nalesou sén a toriales. Le diminu- 
tion du nombre des mandats 
n'interviendra donc réellement 
qu’à partir de 1988... A moins 
qu'm 1987 3 y ait (Sssohition de 
l’A ss e mblée nationale. 


dure d’urgence s’appliquait à elle 
comme aux autres lois de finances 
(te Monde du 26 juillet). Elle a été 
approuvée bien attendu sans modifi- 
cation. Mais le Sénat, par deux fois. 
Ta rejetée. La droite en effet a 
annoncé son intention de saisir à 
nouveau les juges de sa constitution- 
nalité. car elle conteste les condi- 
tions d’exécution du budget 
(te Monde daté 15-1 6 décembre). 

Secours d’urgence : grâce au vote 
de ce texte, les SAMU reçoivent une 
consécration légale et les hôpitaux 
publics la mission de répartir les 
appels <T urgence entre tous les inter- 
venants, privés comme publics ; les 
tâches actuelles de chacun d'eux 
étant confirmées (te Monde des 
24 mai et 14 décembre). 

Le Sénat, qui avait profondément 
modifié ce projet en pr em ièr e lec- 
ture, Ta repoussé en deuxième. 
L’Assemblée, elle, a confirmé & cha- 
que fois les vota qu’elle avait émis 
une première fais. 

Après accord en commission 
mixte paritaire, le Sénat a approuvé 
définitivement, le vendredi 
20 décembre, comme l'avait fait la 
veilte l'Assemblée nationale, les trois 
textes suivants ; 


• Loi de figtaMat pour 1983 ; 
cette loi, qui constate l'exécution du 
budget de l’Etat, avait déjà été 
approuvée an printemps dernier, 
mais le Conseil constitutionnel 
l’avait «wwwife car le go uv er n ement 
avait à tort considéré que la procé- 


fonder rural : 
sur un projet à caractère technique 
(le Monde des 25 octobre et 
30 novembre) les divergences entre 
la deux Assemblées concernaient la 
commission communale d’aménage- 
ment foncier. La députés avaient 
confirmé cette institution dans les 
cas où elle est demandée Ion de 
l’élaboration ou de la révision d’un 
plan d’occupation des sols en zone 
de montagne. La sénateurs avaient 
AenHn son institution à Fensemble 
du territoire. Le c omprom is trouvé 
limite cote commission, en dehors 
des zona de montagne, aux zones 
définies par décret présenté après 
avis de là commission départemen- 
tale d’aménagement foncier et 
accord du conseil généraL 

• Protection du littoral : 
dépotés et sénateurs ont déploré le 
retard apporté, trois ans après la 
promulgation de la toi la prévoyant, 
à la publication des textes d'applica- 
tion n écess air es à l’élaboration des . 
schémas de mise en valeur de la 
mer. Ce projet de décret devrait être 
publié le 31 janvier prochain et per- 


mettre ainsi le début de Fâabaratioù 
deçà schémas. 

Pour les règles particulières 
<f urbanisme, raccord entre tes deux 
Assemblées retient: la . notion ' 
d’extension Hmîtfe de rurbanisation 
et le principe d’une extension éven- 
tuelle an-delà de lOO mètxes de là 
bande littorale inconstructible. Mal- ; 
gré le vœu initial du Sénat, le texte 
ne co m p r end plus la disposition ren- 
dant l’inoonstructîbDité inopposable 
aux plans des sois antérieurement 
approuvés. La CMP a (fautre part 
décidé de rendre obligatoire la sous- 
cription d’un contrat d’assurance en 
responsabilité dvfle pour la pratique 
de la- pèche sous-mariné. de loisirs. 
Elle s’est également accordée pour 
que rotüxsatian da a uto ris a ti ons de 
culture marine soit compatible avec 
le fonctionnement du service public 
portuaire.. • • 

. Quant à la réglementation da 
plages, à la demande de l’Assemblée 
nationale, le principe a été posé de 
l'usage fibre et gratuit par te public 
et de la fibre circulation, sor la 
plages, arnsi que la sommation à 
enquête publique pour l’octroi ou le 
renouvellement des concessions. Ces 
.concessions devront préserver lé 
libre usage d’un espace significatif 
tout le ircyg de t» mur Alt demande 
du Sénat, tout contrat de-cancesstoa 
doit détenmner la largeur desdits 
espaces. 

• Malti-propri été : L’usage du 
terme « mufti-propriété » .-.ne sera 
pas interdît, comme le souhaitait te 
Sénat (le Monde da 19 octobre et 
daté 15-16 déoembre): Toutefois, 
celui de • p ro pri étaire » ne pourra 
être utilisé pour qualifier la qualité 
da associés de sociétés d’attribution 
d’immeubles en jouissance à temps 
partagé. La CMP a repris ta rédac- 
tion du Sénat pour définir per' décret 
la répartition tira change» communes 
et da charges privatives et pour ne 
pas imposer aux associés, la. partici- 
pation aux charges privatives quand 
ils pToccupent pas l'appartement. 

-, En revanche, l’Àsscmbié© .a eu 
gain de cause ai refusant d’organi- 
ser, tant que cette question ne serait 
pas au porêt, te multipropriété aor 
te basedênndmteoa (le Monde des 
20 juin et 30 novembre). 

À. Ch. et Th. B. 


EN BREF 

• Le moire socialiste de Créteil 
retire leurs délégations à des ad- 
joints communistes. - M. Laurent 
Cathala (PS), député du Val-de- 
Marne et maire de Créteil, a retiré 
mercredi 28 d é ce m bre, sa déléga- 
tion d’adjoint à M. Guy Martin 
(PC) ainsi qu’à deux autres élus 
communistes » solidaires de leur 
camarade » .* M®* Laurenc Galichet 
et M. Jean-Paul Brécbard. La déci- 
sion du maire fait suite à une lettre 
circulaire de M. Guy Marchand, ta- 
pée sur papier à en-tête de la mairie 
et adressée aux personnes de la com- 
mune eu difficulté, qui se concluait 
par « Je suis, avec mes amis com- 
munistes. pour une autre politique 
que celle dont vous subissez la mal- 
faisance. aussi bien avant qu’ après 
1981. » 

M. Cathala reproche à ses ad- 
joints communistes d’avoir entre- 
tenu une confusion permanente en- 
tre la fonctions de maire-adjoint et 
colla de responsables d’un parti. 

Pour M. Martin cette décision du 
maire ne remettra pas en cause rac- 
cord de gestion conclu en mars—, à 
condition toutefois « que la munici- 
palité ne serve pas de courroie de 
transm i ssion à la politique gouver- 
nementale ». — ( Cotres p.} 


• Pétain. M. Barre et l’Unité. - 
L’hebdomadaire socialiste l'Unité 
du vendredi 20 dé ce m b re attaque 
rivement M. Raymond Barre pour 
avoir affirmé, récemment à’ Lyon, 
• oui au travail, oui à la famille, 
oui à la patrie, mais dans une 
France tiare», formule déjà criti- 
quée par le CRIF ( le Monde da 17 
et 20 déoembre). L’Unité dénonce, 
dans deux articles. I*« Image trou- 
ble » de l’ancien premier ministre, 
affirme que la pétarêistes - n’ont 
toujours pas désarmé » et s’étonne 
que M. Barre ait pu • reme ttr e au 
(un slogan) cher au 


Notre correspondant dar^ les 
Pyrénées-Orientales nous . indique 
que M. Barre est ltn-mème revenu 
sur 1a formule contestée, en affir- 
mant, jeudi à P e rpignan, qu’a sou- 
haite seulement mener mm pnKf î gm- 
f ondée •sur le respect de la per- 
sonne humaine, une personne Bée à 
la famille à laquelle elle appartient, 
à la r patrie qui la protège, et au tra- 
vail de tous les Jours qui sert l’inté- 
rêt national ». • ■ 


tes socialistes ont fait des concessions 
au Sénat 


A explique à B les raisons de soa 
hostilité aux régla de non-cumul 
da : « Victor Hugo a écrit 

lès dix volumes dès' Misérables, 
beaucoup sont incapables d’écrire 
■une ligne ; ftd dix mandats et fonc- 
tions. certains «‘arrivent pas à en 
assumer un seuL » Question (finfr 
ridû. 

*' V Apprenant que Y, Pua de sa col- 
lègues da même département 
s’apprête à voter te règle du non- 
cumul, X le prévient de son prochain 
abandon de la présidence du conseil 
régional, qui ttons ce cas revient de 
droit à Z, qui. dès lors, aura tontes 


sur la liste tprfC conduira, aux séna- 
toriales. Question cTiiitérét- 
1" Mais l'opinion est aujourd'hui 
anticomnlante Non qu’elle y voit 
un abus condamnable en soi (sinon 
Ira électeurs auraient en tôt But dé 
sanctionner leurs élus), mais parce 
qu’elle voit le mot «cumul» 
une annotation financière péjora- 
tive. Le gouvernement n’avait donc 

S is de raison de se priver, du vote 
une loi populaire" et inscrite dans 
son programme. Seule la procédure-, 
parlementaire pouvait constituer un’ 
obstacle Æssmttffl En considérant 
d’emblée que le projet de loi orgasti- 
que nécessite pour la limitation da 
cumul da mandate da parlemen- 
taires concernait aussi le Sénat, 3 a 
mis les sénateurs de l’opposition au 
pied du mur, puisque tes deux 


KF ANTON: 


sans canton . 

Un caoseSter. général - privé da 
canton qu’il rep ré sente peut-il conti- 
nuer à siéger an sein de rassemblée 
départementale? C'est à ce pro-' 
blème^origmal du point de vnc juri- 
dique, que sè troaVe~conftdnt£- 
•'M. André Faucon -(RPR), anbûa 
ministre, depuis que le Conseil 
-d’EtaL par an anèt du 23 octobre, a 
annale te création du canton de 
Lisieux HI (Calvados), dans toque! 
•3 a été âu dès le premier tour des . 
cantonales de mars, dernier . 
(le Monde du .26 octobre). 

Pour M. Fanton, l’annulation d’un . 
-redécoapege cantonal parle Conseil 
d’Etat. ne fait pas disparaître le. 
conseiller général préalablement 
dons, le canton contesté. Hostile an- . 
projet; de création du. canton de 
Lisieux in par modification des 
cantons de Meridan-Ganon et de > 
Lisieux EL M. Fanton se réjouit de ' 
la dérision de la hante juridiction 
administrative. Mais 3 refuse d’en 
faire tes frais: •H est extracêtU- 
natreque, le gouvernement ayant eu 
tort, ce soit moi qui soit sono--' 
donné. » Il conteste l’interprétation ’ 
du ministère de l’intérieur, qui, 
s’appuyant sur l'article L 191 du 
code âectoral, selon lequel « chaque 
canton élit un membre du conseil 
général », considère que, s’a n’y a 
plus de canton, 3 .n’y. a plus, de 
conseiller généraL ' 

M. Fanton mes, pour sa part, en 
avant l’article L 192* qui dispose 
que « les conseillers généraux sont, 
élus pour six ans », et fait observer 
que, $11 rat privé de canton, 3 n’est 
pas privé de son mandat, puisque 
son Section n’a pas été annulée. .' 
M. Fanton souligne, eu outre, que le 
ministre de Fintérienr ne txü a pas. " 
encore notifié- par écrit qu’il n’était 
plus conseiller généraL •J’attends 
qu’il le fasse, ét_ alors f entamerai 
un recours pour excès de pouvoir »; ~ 
ajontc-t-û. • 


Assemblées devaient voter.ee texte 
daœ Ira mêmes termes. 

L’opposition, majoritaire an 
Sénat, ira cependant rats voulu utili- 
ser Ira possibilités de blocage (et ris- 
quer l’impopularité) que le gouver- 
nement loi offrait ainsi. 

Les tractations qui ont précédé 
l’adoption à l’unanimité des 
286 sénate u rs ayant exprimé leur 
vote - 28 se sont abstenus (1) - 
ont m on tr é que le - gouvernement 
était prêt à beaucoup de conces- 
sions, ce qui a permis è te majorité 
sénatoriale d'édulcorer les disposi- 
tions anti cum ul. Toutefois, elle n’a 
pu aller trop loin, tant le vote positif 
de l'UDF en première lecture à 
l'Assemblée nationale marquait une 
finale à ses revendications. 

Pour le PS - M. Jacques Carat, 
sénateur du VaMe-Marne, l’a indi- 
__ — mJa transaction est honora- 
it ». Obtenu, comme l’a constaté 
M. Pierre Joue, par « approxima- 
tions successives », l'accord exclut 
du dispositif législatif tes présidents 
des conseils des communautés 
urbaines et les maires des com- 
munes, de moins de vingt mille habi- 
tants: Mais, snrtoot, iT évite l'avalan- 
che d’élections partielles qui aurait 
immanquablement suivi te scrutin 
du 16 mars. A loi seul, cet argu- 
ment, aux yeux de l'opposition, justi- 
fiait qui se voit majoritaire à 
r Assemblée nationale dans deux 
moisi un processus de retantement- 

La particulière bonne volonté 
mise par tes députés socialistes à 
acc e p te r tes souhaits de la majorité 
sénatoriale a été soulignée par le 
rapporteu r socialiste de la commis- 
skm da lois, ML Jean-Pierre Worms. 
ML Alain Richard, député socialiste 
du Val-d’Oise, Pa justifiée en expli- 
quant que si sa collègues pouvaient 
avoir quelques motifs de regretter 
autant- de concessions, en l’occur- 
rence « le mieux aurait été l’ennemi 
dubien». ' 

' ANNECHAUSSEBOURG. 


;*(l VSe «on t «h ltej ro te* 24 s énate ur* 
: c omni o iiniw . *2 G a u che . dém ocratique 
(MM. Edgar Faine et Max Lejeune), 
et 2 RI (MM. José BafarcUo et Jean- 
Marie Girault). 


UE CONSENSUS 
ANTTCUWUL 

(Suite delà première page.) 

Comme pour l’abolition de la 
peine de mot, le pouvoir peut ainsi 
se prévàkûr dten consensus. La limi- 
tation du cumul des mandats sera, 
eu outre, un argument supplémen- 
taire à la disposition de ceux qui 
voudrait s’opposer è la volonté de 
M. Chirac de mettre fin à 1a régio- 
nafisarion. 

Pour obtenir ce succès, la socto- 
Bstra ont dû tempérer leurs exi- 
gences : cette réforme ne sera mise 
en place que très, très progressive- 
ment. Le Sénat et Ira sénateurs 
étant directement concernés, la 
Constitution obligeait h respecter un 
bicamérisme totaL Comme au ban 
vieux temps de te Troisième Répu- 
blique, les deux Chambra du Parie- 
ment devaient parvenir ï un accord 
complet. Ce fut, finalement, plus 
fadte que prévu. ■ 

T Fin du cumul da ma n dats, décen- 
tralisation, avec transfert des res- 
ponsabilités départementales et 
régionales des préfets aux élus, de 
l'Etat aux collectivités : 1e passage 
au pouvoir da socialistes marquera 
ton» durablement le paysage institu- 
tionnel et politique français. 
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Dénouement k Nantes 

Les truands se sont rendus 
après avoir libéré lès otages 


Après un suspense de 
tranto-dnq heures, les trois 
maHaitaurs qui retenaient en 
otage deux magistrats ‘de la 
cour d'assises de Loire- 
Atfanttque, se sont rendus, 
sans affusion de sang, au pré- 
fet Robert Broussard, ven- 
dredi à 22 h 30, sur l'aéroport 
de Mentes. 

De notre envoyée spéciale 


Nantes. - - Nous avons choisi la 
meilleure solution pour tous et pour 
chacun. » En est-il vraiment 
convaincu Georges Courtois qui, 
trente-cinq heures après ht prise 
d’otages, s’adresse ainsi aux journa- 
listes à rentrée de l'aéroport de 
Nantes ?• Oui, nous retournons en 
prison. » Sa liberté, celle de Patrick 
Thiolet contre celle de leur- ami 
Khalki : « Elle a été garantie par le 
ministère de l'intérieur ». assure 
Georges Courtois. * Khalki avait 
mis en jeu très générevseîuatt sa 
liberté, et peut-être sa vie [pour libé- 
rer ses amis]. Arrivés au bout de 
leur route, ils n’ont pas voulu 
Venir aïner jusqu’à l’issue de cette 
action folle », confirme le commis- 
saire Ange Mancim, le patron du 
RAID (Recherche, assistance, 
intervention, dissuasion) . 

Aidées du consul du Maroc à 
Renues, les autorités françaises 
auraient ainsi mis an point F expul- 
sion prochaine cTAbdeHcarim Khalld 
vers 1e Maroc en échange de la libé- 
ration de tous les otages et de la red- 
ditîon du commanda 

n est 20 h 30, bi tension tout à 
coup est retombée. Combien de fois, 
au cours de cette journée folle, a-t- 
on craint que la ; prise d’otages ne 
tourne au carnage ? Le jour .s’était - 
levé sur le palais de justice de • 
Nantes, la ville lentement s’étaitr. 
éveillée. Les badauds venaient jeter 
un coup d*ŒÜ sur la place du palais 
de justice, éventrée par les travaux 
d'un futur parking souterrain. Au- 
delà des palissades, derrière ses 
colonnes, le palais de justice ressem- 
blait à un bunker. 


Premiers coups de feu 

En début d'après-midi, Georges 
Courtois, Patrick Thiolet et Abdel- 
karïm Khalki ne retenaient «plus» 
que les quatre magistrats, le prési- 
dent de la cour d’assises, le premier 
substitut du procureur et deux asses- 
seurs, ces magistrats professionnels 
dont ils avaient suffisamment dît 
quelle haine ils leur portaient A 
F intérieur du palais, le préfet Robert 
Broussard et ses hommes, qui, toute 
la nuit, avaient négocié la libération 
de chaque otage. 

Une nouvelle fois, Georges Cour- 
tois exigeait la venue d'un journa- 
liste pour transmettre un ultimatum. 
Exigence satisfaite. Mais, comme la 
veille pour le dernier enregistrement 
à FR 3, la diffusion de la cassette de 
Radio-Franco-Loire Océan était blo- 
quée par le ministère de l'intérieur. 
Cette décision risquait-elle de 
déclencher la colère des preneurs 


LE TROISIÈME HOMME 

Abdelkarim Khalki a donné le 
coup d'envoi 6 l’interminable 
prise d'otages en désarmant les 
gardes du palais. 

Né dans la région de Fez, au 
Maroc, en 1951, Abdelkarim 
Khalki arrive en France en 1974. 
Petits métiers et modeste 
salaire, jusqu'au jour de mai 
1982 oui! est arrêté à Nantes. U 
vient de commettre un hoid-uip 
avec port d'arme. Ecroué à te 
prison de la ville en mai 1982, il 
est ensuite jugé par la cour 
d’asssas de Loirs-Atlantique en 
octobre 1983 « condamné à 
cinq ans de réclusion criminelle. 
H rencontre alors, en prison, 
Georges Courtois. Une amitié 
naît. Pour sa bonne conduite en 
détention, Abde&arim Khalki est 
Gbéré le 29 novembre 1985 
après trois ens et demi de pri- 
son. 


d'otages ? Allait-on passer une nou- 
velle journée d'attente, une nuit 
encore ? Les policiers dqunenuent- 
üs Tassant ? 

. E est 14 h 25 lorsque Éclatent les 
premières détonations. C’est 
Georges Courtois qui tire. Enchaîné 
au président de la cour d’assises, il 
apparaît en haut des marches du 
palais. Il allume une cigarette et, en 
lançant des phrases que l’on 
n’entend pas, tire en direction de la 
foule. L’objectif d’une caméra est 
brisé. Le commando va quitter le 
palais. Une Renault Espace de cou- 
leur havane Tattend. Courtois y est 
bientôt rejoint par Khalki enchaîné 


V équipe 

Robert Broussard - 
Ange Mancim 
a réussi 

un sans-faute à Nantes. 
Vêtait la première 
opération du RAID, ■ 
la nouvelle unité d'élite 
de là police nationale. 


à deux magistrats et par Thiolet 
enchaîné à nu quatrième otage, qui 
s’installe an volant. Courtois lui dira 
un peu plus tard de « respecter soi- 
gneusement le code de la route ». 

En trombe, la voie ouverte par des 
motards, la voiture disparaît enca- 
drée par des véhicules' de police. 
Mais où ? À Nantes, la circulation 
est bloquée oh peu partout. En fait. 


n’est, pas question, alors qu'ils 
détiennent encore quatre otages, de 
tenter la. moindre opération de force. 

Une antenne du SAMU est instal- 
lée sur l’aéroport. Selon son direc- 
teur, le commando, qui a aperçu un 
Mystère-20 du CLAM, exiges, au 
grand dam du pilote, qu’on mette 
l'appareil à sa disposition. Signe de 
décrispatksi, le substitut du procu- 
reur, M. Philippe Varïn, et un asses- 
seur, M. François Dim, sont libérés 
vexa 17 heures. 

Pourquoi ensuite ce « ralenti » ? 
Dans le brouillard, la nuit tombe, 
FEspace semble bien isolée. Robert 
Broussard et Ange Mancini ne ces- 
sent de faire la navette entre la voi- 
ture et Paéropoo. C’est très vraisem- 
blablement le ■ sens de l’amitié » 
qui permet le dénouement, et la pro- 
messe de l'expulsion de Khalki. A 
20 h 30, le président de la cour 
d’assises, M. Dominique. Baiihache, 
et le deuxième assesseur/ M. Ber- 
nard Bureau, sont libérés et (es 
armes remises aux forces de l’ordre. 

Rien n’est escamoté aux yeux de 
la presse : la voiture,, conduite cette 
Tois par un policier, fait une dernière 
halte devant l'aéroport. Obligeam- 
ment, un policier baisse la vitre pour 
per m et tr e à Courtois de parler aux 
journalistes, qu’il traite cette fois de 
*■ requins ». A t-Ü enfin compris que 
la presse dont il a voulu se servir est 
une aime à double tranchant 1 * Le 
film de FR 3 nous a beaucoup 
aidés . confirment le préfet de 
région, M. Jean Chevanee. et 
Robert Broussard, nous /'avons 
passé et repassé. » Les gestes, les 
caractères, des preneurs d’otages 
décryptés, les trois hommes ue .pré- 
sentaient plus guère de mystère pour 
les policiers. 

Robert Broussard a les yeux 
rougis de fatigue, sou « complice» 


<ï Si la police ne fait rien... » 


, Alors qu'il était «neore 
retenu en otage au palais de 
justice de Nantes. M. Phffippa 
Vérin, premier substitut, a 
fait, vendredi 20 décembre, à 
lO h 30. une déclaration 
recueillie par Joël B itou ne. 
journaliste de Radio-France 
Loire-Océan, dont on lira ci- 
dessous t'extrait qui en a été 
diffusé sur les ondes de cette 
S t a tion; 


«Nous sommes maintenant 
détenus depuis plus de vingt- 
.quatre heures. M. Courtois a 
jusqu'ici tenu tous ses engage- 
ments à notre égard, à l'égard de 
la pofice. Il a relâché nombre 
d'otages, mime la quasFtotafité 
. volontairement- Il en a pris T ini- 
tiative è un certain nombre de 
reprises. M. Courtois ne nous a 
pas maltraités, 3 nous a même 
traités très correctement. 

t Je dois incRquer que, mainte- 
nant, nous «î arrivons su point 
crucial de cette affaire, c'est-à- 
dire qu'il ne fait aucun doute que, 
quoi qu’à arrive, M. Courtois va 
sortir de ce palais de justice pour 
prendre une «Aura, s’éloigner 
avec les quatre magistrats de la 
. ^ cour, enchaînés ave c M. Courtois 

Georges Courtois veut aller à la 
gare. Sous Fœfl pour le motus étonné 
des enfants qui partent en colonie de 
vacances. Courtois, une arme poin- 
tée vers Robert Broussard, va cher- 
cher un sac à la consigne automati- 
que : H est plein d’armes et de 
grenades. Nouveau départ : Faéro- 
port. Les trois malfaiteurs auraient 
exigé un avion pour se rendre an 
Maroc. Aucune mesure particulière 
de sécurité n’a été prise sur le ter- 
rain. L’ordre d’évacuer est très tar- 
dif puisque voyageurs et membres 
du personnel croisent, en partant, la 
Renault Espace qui arrive. Le trafic 
aérien est totalement interrompu. . 

Une demi-heure plus tard, sur la 
demande des policiers qui cherchent 
à l’isoler, la voiture se dirige en bout 
de piste et la négociation reprend. 
« On est allé s'expliquer en nue 
campagne », . dira ensuite Robert 
Broussard. Le préfet a sans doute, 4 
ce moment, l’impression que 
l’affaire touche: à sa fin. Mais les 
preneurs d’otages mit chacun une 
grenade dégoupillée à la main. 11 


et sas amis. M. Courtois ayant 
dos grenades en mains, ses anus 
aussi étant armés. 

» Il est donc- indispensable que 
la police ne fesse strictement 
rien. Nous, nous considérons 
que, si la police ne fait rien, 
l'affaire ira à son terme normale- 
ment. M. Courtois s'est bien . 
engagé, ri la police n'intervenait . 
pas, à noup relâcher immédiate- 
ment, dès qu'il sera on sécurité. 

Il nous parle d'un délai relative- 
ment bref. 

»Donc, si las choses se pas- 
sent mal ce sera vraisemblable- 
ment parce que la police sera 
intervenue intempestivement Je 
tiens à le dire par avance, car 
jusqu'ici M. Courtois a toujours 
tenu ses engagements à notre 
égard.» 

A la fin. Courtois a prié la 
substitut de préciser dans quelles 
conditions il luisait sa déclara- 
tion. JH l tarin a répondu :.«Ouh'. 
Effectivement Je suis totale- 
ment libre, le journaliste qui est 
en face da moi pourra le certifier. 

Je n’ai aucune attaches, je n'ai 
pas d'armes sous la nuque. Il n’y 
a aucun problème à cet égard. Je 
cfis ce que je ressens véritable- 
ment » j 

Ange Mancim, le patron du RAID, 
dont Nantes est le premier « coup », 
ne cache pas sa satisfaction. Leurs 
hommes, avec une barbe de deux 
jours, sont épuisés, mais contents. 
Pas un coup de feu n’a été tiré par la 
police, il n*y a pas eu une goutte de 
sang versé. Cest un sans-faute pour 
l'équipe Bronssard-MancmL 

AGATHE LOGEART. 


MORT DU PÈRE 
FRANÇOIS DE L'ESPHUAY 

Le Père François de FEspinay, 
originaire de Luçoo (Vendée), est 
mort le 18 décembre à Salvador-de- 
Bahia au Brésü. Né en 1918, il avait 
été ordonné prêtre trente ans plus 
tard. De 1958 à 1962, D avait été 
aumônier en chef des armées 
d’Algérie. En 1963, 11 était parti en 
Amérique latine pour coordonner 
Factivité des religieux et prêtres en 
mission. Cest en 1973 qu’il s’était 
établi, avec l'accord des évêques du 
Brésil, à Sal vador-dc- Bah ia pour y 
vivre avec les Noirs les plus déshé- 
rités. 


La cassation de l’arrêt de renvoi 
de Klaus Barbie devant les assises 

Le procès pourrait être reporté 
après les élections législatives 


La chambre criminelle de la 
Cour de cassation, présidée par 
M. Jean Ledoux, a annulé vendredi 
20 décembre, après un long déli- 
béré, l'arrêt de la chambre d’accu- 
sation de Lyon qui avait, renvoyé 
Klaus Barbie devant les assises au 
Rhône, en ne retenant contre fui 
que des faits de déportation de 


« juifs innocents ». (Test la cham- 
bré d’accusation .de Paris qui a été 
désignée pour examiner de nou- 
veau le dossier, étant précisé que si 
cette juridiction estime que 
l’inculpe doit être jugé, il le sera 
en tout état de cause par la cour 
d’assises du Rhône. Mars le procès 
. ne pourra probablement pas avoir 
lien à -partir du 3 février 'prochain 
comme prévu, et pourrait être ren- 
voyé au-delà des élections législa- 
tives du 16 mars. 

L’attendu majeur de o et arrêt 
tient eu deux lignes. Mais elles 
sont essentielles, car la chambre 
criminelle, comme le lui avait 
demandé l’avocat général, 
M. Henri Donteuwille, y donne, 
pour la première fois, sa définition 
et sa conception des crimes contre 
l’humanité. 

Ces crimes imprescr i ptibles, dit- 
elle, « constitués, au sens de l’arti- 
cle 6c du statut du tribunal mili- 
taire international de Nuremberg 
annexé à l’accord de Londres du 
8 août 1945, alors même qu'ils 
seraient également qualifiables de 
crimes de guerre, selon l'article 6b 
de ce texte, par des actes inhu- 
mains et des persécutions qui. au 
nom d’un Etat pratiquant une 
politique d’hégémonie idéologique, 
ont été commis de façon systéma- 
tique, non seulement contre des 
personnes en raison de leur appar- 
tenance à une collectivité raciale 
ou religieuse, mais aussi contre les 
adversaires de cette politique 
quelle que soit la forme de leur 
opposition ». 

La phrase, pour être longue et 
bien dans la manière des rédac- 
tions de la Cour suprême, exprime 


clairement l’idée que le crime de 
guerre, qui se trouve prescrit au 
bout de dix ans, est en lui-même 
une notion. Mais par la façon dont 
il peut s'accomplir, dès lors que s’y 
ajoutent des faits constituant des 
actes inhumains ou des persécu- 
tions contre des adversaires, au 
nom même d’une idéologie étati- 


Pour la première fois , 
la chambre criminelle 
précise la notion 
de crime imprescriptible 
contre l'humanité. 


que, il revêt le caractère d'un 
crime contre l’humanité et devient 
alors imprescriptible. 

Or la chambre d’accusation de 
Lyon avait estimé que, parmi les 
huit actions ou opérations initiales 
reprochées à Barbie, seuls devaient 
être retenus, car ils étaient seuls, à 
son sens, susceptibles d’être quali- 
fiés crimes contre l'humanité, et 
donc imprescriptibles, ceux qui 
avaient entraîné la mort de juifs 
arrêtés et déportés en raison de 
cette seule et unique qualité. Ainsi 
avaient été écartées dès poursuites 
toutes les opérations de l’ancien SS 
de Lyon commandées dans le 
cadre de l'action qu'il menait 
contre ia Résistance. 

La Cour de cassation, à partir 
de la définition qu’elle donne des 
crimes contre l'humanité, déclare 
qu’« en excluant de cette qualifica- 
tion pour l’ensemble des actes 
imputés à Klaus Barbie, qui 
auraient été commis contre des 
personnes appartenant ou pouvant 
appartenir à la Résistance, alors 
que son arrêt constate que les 
crimes « atroces » dont ces per- 


sonnes ont été systématiquement 
ou collectivement les victimes, 
étalent présentés comme justifiés 
politiquement par l'idéologie 
national-socialiste, la chambre 
d'accusation de Lyon a méconnu le 
sens et la portée des textes visés 
par {es moyens de cassation -. 

Elle relève à ce propos que * ni 
les mobiles animant les victimes . ni 
leur éventuelle qualité de combat- 
tants ne sauraient exclure /'exis- 
tence, à la charge de l’inculpé, de 
/'élément Intentionnel constitutif 
des infractions poursuivies ». c'est- 
à-dire de crime contre l’humanité. 

L'arrêt de Lyon se trouve donc 
cassé sur ce seul point, car il ne lui 
est pas fait grief d'avoir retenu 
comme victimes de crimes contre 
l'humanité les • juifs innocents » 
m^iat seulement de s'en être -. tenu 
là. La chambre d’accusation de 
Paris va doue avoir & reprendre 
i’exameu du -dossier sur ce seul 
chapitre. 

Un autre moyen de cassation a 
été retenu par la chambre crimi- 
nelle. La chambre d’accusation de 
Lyon avait, dans ce même arrêt, 
déclaré prescriptibles les deux 
peines de mort prononcées par 
contumace contre Barbie en 1952 
et 1934 pour d’autres faits commis 
par lui. Pour la Cour suprême, qui 
rappelle à ce sujet les dispositions 
de l’article 639 du code de procé- 
dure pénale, une chambre d'accu- 
sation n'est pas compétente pour se 
prononcer à cet égard. C’est à la 
seule juridiction de jugement, en 
l'occurrence aujonrd hui la cour 
d’assises du Rhône, de statuer et 
de dire si Barbie doit ou non 
répondre contradictoirement de tel 
ou tel des actes qui lui furent 
naguère reprochés et qui pour- 
raient s’apparenter à des crimes 
imprescriptibles. Cela suppose que 
le parquet générai de Lyon dise s’il 
estime ou non nécessaire de repren- 
dre l’action publique. 

JEAN-MARC THÉOLLEYRE. 


LE RECRUTEMENT DES MÉDECINS HOSPITALIERS 


Le malthusianisme des jurys 


A quelle condition un docteur en 
médecine peut-il exercer son art en 
milieu 'hospitalier ? La récente 
réforme de l'internat des hôpitaux, 
puis celle des statuts et du mode de 
recrutement des praticiens hospita- 
liers, amènent à poser la question à 
l’occasion d’une affaire peu banale. 

D y a quelques semaines était 
organisé pour la première fois un 
concours national des praticiens hos- 
pitaliers. En gynécologie -obsté tri- 
que, 136 places étaient offertes, cor- 
respondant aux 136 postes déclarés 
vacants à l’échelon national. Ce 
concours comportait deux épreuves, 
l’une écrite, l’autre orale. Il prenait 
en compte les • titres et travaux » 
des candidats, ainsi que les * ser- 
vices rendus » par eux à l'hôpital 
public. 95 médecins s’étaient pré- 
sentés, tous spécialisés en 
gynécologie-obstétrique, les uns 
issus de la « voie royale » hospitalo- 
oniversi taire (anciens chefs de clini- 
que ou anciens internes de CHU), 
les autres d'une voie plus modeste 
(titulaires d'un certificat d’études 
spécialisées ou internes des régiras 
sanitaires). 


Résultat : 26 reçus. 24 prove- 
naient de la filière noble et deux - 
seulement - de l’autre. Une cen- 
taine de postes vont donc demeurer 
vacants dans les hôpitaux français. 
Le professeur Roger Henrion 
(hôpital Cochin, Paris), membre du 
jury, fait valoir La grande hétérogé- 
néité des candidats et des postes 
dans lesquels, une fois reçus, ils pou- 
vaient être affectés. - Nous avons 
préféré prendre le risque de laisser 
des postes vacants, explique-t-il, 
plutôt que d'y voir nommés des 
médecins que nous estimons insuffi- 
samment qualifiés. Certes, U y avait 
peut-être, çà et là, des gens compé- 
tents pour la place demandée, mais 
le système des concours ne permet- 
tait pas de les prendre en compte. » 

A la direction des hôpitaux 
(secrétariat d'Etat à la santé), oh 
I on indique que des situations analo- 
gues existent pour la radiologie et 
ranesthésie-réanimation, on ne 
cache pas que la situation ainsi 
créée posera des problèmes de fonc- 
tionnement hospitalier. 

Le résultat de gynécologie- 
obstétrique illustre surtout r incohé- 


rence de l'actuel système de recrute- 
ment. Un groupe de médecins 
d'hôpitaux généraux vient de dénon- 
cer cette situation, oui, selon eux, 
risque de s'aggraver dans les années 
à venir avec les conséquences de la 
réforme de l'internat (disparition 
des actuels internes. ainsi que des 
étudiants en certificat d’études spé- 
cialisées), et qui inquiète M" Geor- 
gina Dufoix, ministre des affaires 
sociales et de la solidarité nationale. 

Une situation paradoxale à un 
double titre : les porte-parole fran- 
çais de la gynécologie obstétrique 
situent à un médecin accoucheur 
pour deux cents accouchements 
annuels le seuil de sécurité indispen- 
sable (seuil déjà très supérieur aux 
effectifs actuels des maternités 
publiques). D'autre part. les méde- 
cins recalés au concours national 
(tous âgés de trente à quarante ans) 
pourront sans difficulté exercer leur 
spécialité et avoir des responsabi- 
lités équivalentes dans des mater- 
nités privées. Deux poids, deux 
mesures ? 

JEAN-YVES NAU. 


L’opposition se propose d’abroger 
la plupart des réformes en matière de santé 
réalisées par la gauche 


Abrogation de la loi sur la dépar- 
tementalisation, réapparition du sec- 
teur privé hospitalier, réforme nuü- • 
«aie de l'enseignement médical, 
RPR et UDF espèrent, dès mars 
1986, abroger les principales 
réformes instituées depuis 1981 par 
la gauche en matière de santé, 
comme l’a indiqué M. Jacques 
Blanc, président de la commission 
santé de l’UDF au cou» d’une 
conférence de presse, vendredi 
20 décembre au Sénat. 

Le RPR et l’UDF ont déjà déposé 
devant le Parlement quatre proposi- 
tions de loi qui devront être très vite 
votées après les élections législa- 
tives (1). Première visée : la dépar- 
tementalisation hospitalière. Si le 
RPR et l’UDF sc disent favorables 
au concept de départementalisation, 
ils sont opposés à la conception 
qu’en ont les socialistes.' Outre 
l’abrogation d'un certain nombre 
d’articles de la toi du 3 janvier 1984, 
un des textes proposés conjointe- 
ment par des élus RPR et UDF pré- 
voit que, si les chefs de service le 
désirent, les départements pourront 


•être constitués de façon tempo- 
raire ou définitive». La création du 
département sera alors décidée par 
le conseil d’administration sur avis 
de la commission médicale consulta- 
tive. ries activités du département 
sont, indique le texte de la proposi- 
tion de loi, placées sous la responsa- 
bilité du coordonateur choisi par les 
chefs de service intéressés. » 

En ce qui concerne la réappari- 
tion du secteur privé au sein des 
hôpitaux publics, la proposition de 
loi prévoit que les hôpitaux devront 
« réserver des lits pour la clientèle 
personnelle des médecins- 
chirurgiens et spécialistes de réta- 
blissement r- Deux après-midi par 
semaine ou quatre demi-après-midi 
seront alloués aux praticiens hospi- 
taliers lorsque l’hôpital public sera 
dans l'impossibilité de permettre 
l'exercice en son sein d’une activité 
de clientèle privée. 

Mais c’est l’organisation des 
études médicales qui sera le plus 
profondément bouleversée. En plus 
de (a réhabilitation de l'internat 


ancien régime, l'opposition envisage 
de faire voter une série de réformes 
visant à transformer de fond en com- 
ble l'enseignement médical tel qu’il 
est dispensé aujourd'hui dans les 
facultés de médecine et à instituer 
une véritable autonomie des univer- 
sités. • Les établissements procéde- 
ront librement à l'élaboration de 
leurs projets pédagogiques et à 
l'organisation des études. » Ils pour- 
ront recruter des professeurs asso- 
ciés sous contrat à durée détermi- 
née. 

Cette autonomie administrative et 
pédagogique s'accompagnera d'une 
autonomie financière, chaque 
faculté ou université étant libre de 
recevoir des subventions et de passer 
des contrats d'enseignement et de 
recherche avec toutes collectivités, 
qu’elles soient publiques ou privées. 

F. N. 


(!) Plusieurs centaines de médecins 
ont accepté de parrainer c es proposi- 
tions de kx. Parmi eux. les professeurs 
de Sèze, Lhennitie. Pellerin, Sureau. 
Cremcr et Job. 
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France/société 

Face-à-face entre Christine Yillemin et le juge d’instruction 

La recherche du temps perdu 


De notre envoyé spécial 

EpinaL — • L’intime conviction 
est parfois une longue patience. .* 
Cette phrase de M* Paul Lombard 
pourrait servir d'épitapbe plutôt que 
de concJusksi i l'affaire VïHemin. 
Longue, trop longue patience que ce 
rituel de confrontations présumées 
essentielles et jamais décisives, de 
ces rendez-vous déterminants et qui 
ne déterminent rien. 

.Faudrait-il prendre la justice, 
comme son mal, en patience ? Fen- 
dant dix heures, peu s’en fallut, le 
vendredi 20 décembre, an tribunal' 
correctionnel d’Epinal : Christine 
Vüfcmin, inculpée d’assassinat, s’est 
retrouvée face à M. Jean-Michel 
Lambert, juge d*iistniction et, si 
Ton peut dire, son «inculpeur». 
Comme elle dirait, son «persécu- 
teur». Un épisode après un autre 
épisode, cinq heures d’audition la 
veille, jeudi. Car un chapitre chasse 
Pantre dam ce feuilleton sans fin du 
juge obstiné et d’âne femme miné- 
rale, innocente ou non, qui se jettent 
i la figure leur suspicion réciproque. 

Plus tard, si quelqu’un refait 
jamais ntistotre de ce fait divers, il y 
verra probablement l'exemple d’une 
justice tra nsf o r mée en machine à 
remonter le temps. Et d’abord le 
temps perdu. D’un outil rudimen- 
taire à explorer à reculons les pistes, 
et surtout celles qui ont été négü- 


L’aflaiie Vifiemin, «fam le fond, 
tient toute entière, caricaturale, 
dans cet épisode des pneus évoqué, 
parmi des dizaines d'autres ques- 
tions, vendredi. Le 17 décembre 
1984, le lendemain de la mort de 
Gfégory, les enquêteurs de la gen- 
darmerie tr o uv ent sur la berge de la 
Vologne des traces de pneus fraî- 
ches, nettes et parfaitement identi- 
fiables. fis en font donc des 
empreintes, emplâtres très bien 
réussis d'ailleurs. Tiras pneus sont 
«Ton modèle équipant en série les 
R 4 et RS. Le quatrième, très 
usagé, est d’un autre modèle. Les 
pneus ne sont pas, en tout cas, ceux 
utilisés sur la Peugeot de Bernard 
Laroche, déjà soupçonné. Plusieurs 
centaines de véhicules sont contrôlés 
dans la région. Toutes les R 4 et R S 
des environs, sauf une : la Renault S 
de Christine Viilemin. Cette voiture 
est vendue quelques semaines après. 
Le nouveau propriétaire utilise, 
croit-on savoir, pendant environ 
4000 kfiranètres les pneus anciens, 
tiras du même modèle, un différent, 
puis les change. Simplement i la 
demande d’un gendarme qui garde 
les vieux pneus, au cas oiL_ 

Ait cas où. En effet, un an après, 
les moulages sont récupérés dans la 
cave ou au grenier de la gendarme- 
rie de Bruyères. Les vieux pneus 


sont saisis. Les experts sont dési- 
gnés. Ils vont donc, début janvier 
1986, déposer des conclusions. On 
ne doute pas un qu’elles 

seront contestées. Comment ne te 
seraient-elles pas ? 

Certes, depuis le mois de jmDet 
dernier, depuis que la chambre 
d’accusation de la cour d’appel de 
Nancy a ordonné la mise en liberté 
de Christine Viilemin, en deman- 
dant au juge d’instruction de conso- 
lider son dossier. les choses ont 
avancé. Les investigations, menées 
essentiellement à la demande de 
Tuse des parties civiles, les grands- 
parents Viilemin, représentés par 
M“ Lombard. Lagrange et Bour- 
defle, ont permis d’établir un certain 
nombre de points. 


Plusieurs pistes 
antérieurement négligées 
sont réexaminées. 
Mais , un an après , 
certains indices 
ne manqueront pas 
d’être contestés. 


L'horaire, par exemple, la décou- 
verte du disque horodateur d’on car 
de ramassage scolaire, déjà évoquée, 
permet d’établir, aujourd’hui, que 
Christine Viilemin aurait en le 
temps matériel de commettre le 
crime. Ce qui ne veut pas dire 
qu'elle Tait commis. De même, les 
experts en audiométrie chargés 
d’analyser les enregistrements réa- 
lisés bien avant la mort de Grégory, 
à la demande de la gendarmerie, 
sont arrivés à une cooclusion : Tun 
de ces enregistrements fournis par 
Christine Viilemin ne corre sp ond 
pas à la desc ripti on qu’elle avait 
faite de l’appel téléphonique ano- 
nyme. L’enfant entendu sur la bande 
n'était pas, comme elle l'avait 
affirmé, proche de son éventuel 
interlocuteur, d’ailleurs muet, mais 
dans la même pièce qu’efie. D’où 
l'hypothèse d’un auto-appeL Les 
choses ont avancé et «les charges, 
certaines troublantes, d’autres 
sérieuses ». notées par la chambre 
d’accusation au mois de juillet ne se 
sont pas allégées. As contraire. 

Les témoignages réaffirmés de 
compagnes d’usine sur le passage de 
Christine Viilemin au bureau de 
poste de Lépanges, le 16 octobre 
1984; le tableau des concordances 
téléphoniques établi par la police 
judiciaire, démontrant que sur 
quatre-vingt-six appels téléphoni- 
ques anonymes recensés, Christine 
Viilemin aurait été en mesure d’en 
« passer » quatre-vingts; le noaveau 
« créneau horaire » donné par le dis- 


que; les « évolutions » des explica- 
tions successives de l'inculpée sur 
l'accroissement notable des factures 
téléphoniques du coulée VBlemin en 
janvier-février 1983, et beaucoup 
d’autres points, ont été évoqués ce 

nn anlfrwu fff nait 

Là. il s’agissait, en outre, d’une 
confrontation avec les grands- 
parents VQlemm. Elle fut à certains 
moments tr ès viv e. L’atmosphère fut 
fwiHn t aussi entre lé jugé d'instruc- 
tion, bien placé pour savoir, dans 
cette affaire, qn’2 n'y a ni mobile 
Ha rament établi qî preuve absolue, 
et une inculpée qui affirme, à bon 
droit ou non, son innocence avec un 
sang-froid et une maîtrise « lapi- 
daires.». « A fa cliente s'a jamais été 
mise en difficulté . affirmera 
M" Garaud, bien qu'on lui mt fait 
subir une tartan morale, une pres- 
sion terrible. » L’avocat parisien, a 
fait connaître son intention de dépo- 
ser prochainement une demande de 
non-fieu. « Il y a. dans le dossier 
maintenant consolidé, de quoi 
étayer ['intime conviction, déclarait 
M* Lombard. Il appartient mainte- 
nant au parquet, qui brille surtout 
par son absence dans cette affaire, 
de prendre ses responsabilités. » 

Ces propos visaient évidemment 
M. Lecomte, procureur de la Répu- 
blique à EpinaL Du moins pour l'ins- 
tant. Car. ce magistrat vient d’être 
nommé au tribunal de Mayotte. 
OwurK; le capitaine de gendarmerie 
Cesmat fut, lui, muté i Berlin. 

H appartiendra donc au nouveau 
procureur de la République tTEpinal 
de « prendre ses responsabilités ». Il 
devra fc faire après que les conclu- 
sions des différentes contre- 
expertises, attendues par le juge 
Lambert dès les premiers jours de 
1986, auront confirmé ou infirmé les 
expertises précédentes. Dans la pre- 
mière hypothèse. assez vraisembla- 
ble dit-an, fc tâche sera rude. 

PIBtRE GEORGES. 


• Leontev. le « dormeur », en li- 
berté. — M. Vladmar Leontev, l’im- 
migré russe inculpé de recel après 
avoir été trouvé en possession de 
278 500 francs en Grande-Bretagne, 
a quitté fibre, dans’ l'après-midi de 
vendredi 20 décembre, l’hôpital de 
Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 

M. Leontev reste toujours sous 
contrôle judiciaire, l’origine de la 
somme trouvée sur lni, le 18 novem- 
bre, par la police britannique, à la 
suite d’un accident de mobylette au 
nord de Londres, étant toujours 
aussi mystérieuse. M. Leontev, qui 
avait feint fc sommeil pendant tiras 
semaines pour éviter de répondre 
aux question s des policiers britanni- 
ques, était arrivé à Calais, jeudi der- 
nier, prostré et sembfc-t-ü très affai- 
bli. 


AU TRIBUNAL DE QLERMONT-fERRANP 

Trente mois de prison (dont deux ferme) 
pour le commissaire Gilbert Ambrosi : 

Le policier avait torturé un prévenu, :, 
lors <Fun interrogatoire 


Décès 


- M-etM-RenéBoodonx, 

. M“ Jean Hourticq. 

Leurs enfants et pctits-eufants. 


. ont k douleur de faire part du décès de 


De nôtre correspondant . 


; Clermont-Ferrand. — Ce n’est pas 
fc procès de la police, mais celui 
d’un homme ayant failli à sa fono- 
üne de commissaire : dès le- début 
des débats qui vont dater six heures, 
vendredi 20 décembre, cette évi- 
dence plane an-dessus de la saOe du 
tribunal de grande instance de 
Okrmraa-Farand. Gilbert Ambrosi, 
trente-neuf ans, béni de ses supé- 
rieurs, et même couvert d'éloges par 
un magistrat raté comme témoin à la 
b ar r e, est accusé d'une faute, grave, 
commise le 29 novembre 1984 dans - 
une pièce du commissariat quH diri- 
geait depuis deux ans, 

- ; Ce jour-là,, en fin d’après-midi. 
r« irréprochable» fonctionnaire — . fl 
esr aujourd'hui suspendu de ses 
- fonctions - a dérapé face à un jeune 
malfaiteur d'origine algérienne, 
Karim Ram dani, placé en garde à 
vue depuis fc matin. II l’a giflé; puis 
torturé à l’aide d’une matraque Soo- 
trique. Fbur.ce quart d’heure de 
drames fc- commissaire Ambrcai va 
être sanctionné der trente mois de 
prison dont deux ferme qn*U a déjà 
purgés^ mais - ct.c’est sans doute fc 
. {are — k pohàer d’éfite est désor- 
mais placé an ban d\m corps qu'li a 
dés h ono r é 

\ «Je me suis toujours irnptiquir.à 
fond dans mon travail», tiendra-t-â 
à faire savoir au. cours de l’audieobâ. 
SU n’avait jusqu'alors jamais mordu 
la Ggne blandie.de la loi, fc dépasse- 
ment effectué en la cucoinstancè 
s’avéra teflemeut net qu'il ne tarda 
pas à reco n naî t re sou entière culpa- 
bilité. Face à une présidente de tri- 
bunal, M" Claudine Bressoulaly, 
d’une courtoise et implacable; préci- 
sion, le commissaire Ambrosi expli- 
que qu*3 était complètement épuisé . 
par la conduite d'une enquête sur 
due importante affaire de stnpé- 
fiantsrAnssi, àia fin (Tune journée 
c omm e n cée à 7 heures,* les plomba, 
ont sauté faceà un homme au sou-; 
rire narquois ». Doulcmreme expres- 
sion au moment de l'exposé cfttn' 
con t exte de violence où la matraque 
éfcctrique.prise dans nn tiroir « urd- 
quanent pour lui filer la frousse s» 
va parcourir . durant deux ou trois 
minutes fc corps dé sa victime. 

Le commissaire a choisi le garage 
situé près de la geôle où avait été 
enfermé Karim Ramdatn afin de 
traiter de bn faire avouer un vol de 
fourrures pour lequel fc malfaiteur a 
d’ailleurs été réce mm ent condamné. 


Sports 

% 

Boris Becker l’enfant chéri... et cher 


(Suite de la première page.) 

La salle contient douze mille neuf 
cents personnes, dix fois plus ont 
demandé un billet. Le marché noir 
est à son comble; Bref, la « Becker- 
marne » fait rage. 

Le phénomène est encore pins 
fort au en France lorsqu’en 1982 et 
1983 Yannick Noah avait disputé la 
finale de la Coupe Davis contre les 
Etats-Unis, puis gagné Roland- 
Garros. Le numéro un français, dont 
l’ascension vers les sommets avait 
été p rogre ss ive depuis 1978, n'a pas 
été unanimement apprécié dans 
l’Hexagone. La couleur de sa peau, 
son mode de vie ont peut-être empê- 
ché inconsciemment le phénomène 
d'identification qui, en revanche, 
s’est produit avec Boris Becker, 
joueur à la trajectoire fulgurante 


(de la 222* à la 5 e place mondiale en 
dix-huit mois) dans une Allemagne 
curieusement saturée de tamis. 

C’est le petit-fils rêvé de toutes les 
personnes âgées de plus de soixante 
ans. Il croit en Dieu et prie fréquem- 
ment. D se conduit comme un bon 
fils. • Au moins ; avec lui, on tient 
un gamin toujours bien habillé qui 
ne risque pas de manifester contre 
les fusées Persking », a écrit 1e Spie- 
geL Ironie ? « Je défends les posi- 
tions des Verts pour taquiner mon 
père ». a assuré Boris Becker. Archi- 
tecte, ce père est conseiller munici- 
pal démocrate-chrétien de üemen, 
sa ville natale, où il a connu un 
triomphe d’ e m pere ur romain, après 
sa victoire à wîmbledon. Le leader 
bavarois de la CDU, FranzJcsef 


Démonstration 


La surface du corat - une 
moquette aux rebonds très 
rapides — et r éclairage - des 
projecteurs éblouissants — 
avaient été choisi è dessein pour 
avantager Boris Becker, et è a su 
tirer profit au mieux de cas 
concfitions. 

Bombardé de services-canon 
et de coups droits fulgurants, 
son adversaire suédois a été 
martelé comme un boxeur acculé 
dans tes cordes. Sous ce déluge, 
fc toucher de bâtes cfEdberg. 
dont le style de jeu s'accom- 
mode fort bien des surfaces 
rapides, s'est émoussé comme le 
fl d'un couteau sur une pierre. 
Alors qu'il cherchait à placer ses 
votée» au teu de les frapper en 
force, il a commis une quantité 


invraisemblable de fautes 
dractes. qui Ira ont. au bout du 
compte, coûté la victoire. 

Après avoir laissé passer sa 
chance dans ta tr ois&m a man- 
che. quand Bec kar a eu un peu 
de mal à tenir la cadence des 
deux premiers sets, le Suédois 
•'est déréglé au service, offrant 
sur un plateau à r Allemand les 
occasions de breaks décisifs 
dans la quatrième manche. 

La démo nstrati on de Becker a 
été telle Que, à l'évidence, le 
double qu’il devrait disputer 
associé à Andréas Maurer, 
devrait Stre décisif pour l'issue 
delà rencontre. 


Strauss, a d’ailleurs annoncé qu’a 
assisterait à la finale de la Coupe 
Devis. ■ 

Hommes politiques, journalistes 
et groopies ne sont pas les seuls à 
tambouriner à la porte du jeune 
champion : les spoosots aussi s’y 
bousculent. A peine le firme d*61eo- 
trooique BASF a-t-eDe renâclé pour 
payer 500 000 DM nn petit écusson 
sur l'épaule du champion que la 
société néerlandaise concurrente 
Philips s’ese engagée à verser 5 mil- 
lions de DM pendant quatre ans. 
Les chaussures Puma donnent 
600000 DM par an, les vêtements 
EUesse 300000 DM, les montres 
Ebd 100000 DM, fc constructeur 
BMW lui a prêté une voiture alors 
qu’il n’a pas encore fc pe rm is de 
conduire. La Deutsche Bank pour- 
rait, elle, passer un contrat de 
Tordre de 1,7 million de DM pour 
gérer les revenus du champicai qui, 
outre tes geins en tournoi 
(120000 DM en 1985) reçoit au 
moins lû 000 DM par exhibition. 

Officieflemear. fc père gère la for- 
tune du fib. En fait, c’en Ion Tiriac 
qui tire les ficelles en coulisse. 
Ancien mentor de Nattage. V3as et 
Leconte, fc célèbre manager rou- 
main a en fc coup de foudre pour 
Boris Becker Iras du dentier tournoi 
de Monte-Carlo. D Ta prie sons 
contrat et l’a lancé comme une 
bombe dans fc drcuiL Les résultats 

S et finaude» ont sans doute 
ses espérances les plus 
tais Tiriac a su rat tirer le 
plus grand profit. Le présidait de la 
Fédération de tamis allemand a 
reconnu qu’en lui confiant La promo- 
tion de la finale de la Coupe Davis il 
cacaîoserait 3 millions de DM. soit 
trois fois plus qu’il n’aurait pu fc 
faire par «es propres mayas, bout eu 
laissant 1 million de DM de commis- 
sion au manager. Il est vrai que 


Tiriac a rentabilisé au mflxîmiun les 
places et l’espace publicitaire qui lui 
ont été confiés : 12000 - DM les 
12 m 1 . de panneaux publidtaires 
avec, deux places gratuites, ou 
12000 DM le siège seulement. 
Même la société qui a passé le revê- 
tement du court,. Deutsche Lineum 
Werte, a dû. verser 55000 DM pour 
avoir l’honneur de faire violer sa 
moquette par Becker. • . . 

* Il presse le citron », ont déploré 
certains commentateurs qui ne par- 
donnent pas .tout à fait à Tiriac. 
d’avoir installé son protégé à Monte- 
Carlo pour fuir 1e fisc allemand. 
Mais C’est ‘un péché véniel pour 
60 % des Allemands, qui, sekm nn 
sondage, pensent en revanche à près 
de 7Ù% que leur jeune héros valeur 


Le commissaire est. accompagné j 
'(Ton gardien de la paix, M- -Patrick j 
David — lui aussi paxfaàêmeat noté 
par sa' hié rarchi e — qui puera d’un 
an de prison avec saisis fc fait 
devoir obéi à son patron eu passant 
des menottes dans le de* de Karim 
RâmdanL- Patrick David à- « subi », 
à sa façon, l'interrogatoire et des 
rires amen secouent les travées 
lorsqu'il se laisse aller à dire : « Je 
languissais de partir, car c’était la 
fin de mon service. » 


«JefiM&Bsécœaré: 

moHnême» 

Le commissaire Ambrosi, lui, 
assume entièrement sa responsabi- 
lité. H avait déclaré tors de sa pre- 
mière audition : « Je nie suis 
défoulé. » D répétera s ouv ent par la 
suite' : «Je me. sms 'écœuré moi- 
mème. » M“ Alain Fort/dubarreau 
de Valence, défenseur de JCarim 
Ramdani, veut bien admettre ce 
dégoût,. Qiais .en, ajoutant : « S’il 
avait eu en face de lui le fils du pré- 
fet de l’Ardèche. -il se serait certai- 
nement comporté autrement. Il 
aimait les armes, c’était un homme 
de western, mais je dis non quand pi 
tourne au stade gestapien. » : 

La question <fe fe préméditation 
fut bien sûr poséeT -Efle n’a fait 
aucun doute pour fc procureur Fran- 
çois Manry, dans la mesure où. le 
commissaire est monté , dans son 
bureau se procurer une.arme avant 
de déplacer lé suspect, de le 
conduire pieds nus, 'etrsfip et en 
petite chemise eu uh lieu discret. 

La tâche. est bien difficile pour la 
défense assurée par le bâtonnier 
Dousset et M* Chambrai: Ce dernier 
s'écriera ; « Vous rdvez, votre flic 
qui a chuté ! » tandis que son collè- 
gue plaidera pour la « juste 
mesure ». composée à ses yeux du 
passé élogieux. do -son client, de 
l'ambiance, semhto-t-iL, irrespirable 
régnant an commissariat d’Anooor 
1 nay où le comnâsaàire Ambrosf lut- 
tait contre fc laxisme d'une parfisd® 
personnel et, enfin, dWappu&Qeria 
population locale pour sou cofadaïs» 
sane marqué par une ^pétition: raa- 
sembfcnt un milli er de tignàmircs: 
L’avocat traitera de démontrer qu’en . 
réalité pas mal tie'gens en voulaient 
à Gilbert Ambrosi comme 1e prouve 
l'explosion an plastic, pendant la 
nuit du 20 au 21- mai dernier^de là 
villa de son client dans fc Var-, 

LUBEHTTARRAGO. 


. : ML Jacques BONDOUX, 
commandent: de b Légion d’honneur, 

' correspondant de nnstitut. 
n rft Mmt d*honnetir 
defatRSdératioa nationale 
des entreprises à canunoccs multiples, 

Iran- frère, beau-frère, onde et grand- 
onde. 

Les obsèques auront lieu dam rinri- 
nrit£. te hmdi 23 déc e m bre 1985. à 
10 h 30, eu l'église de Bqynes (Loiret). 

Une messe sera célébrée à Paris, en 
■ réglée Srint-HnEppe du Roule, le hindi 
13 janvier 1 986,-i 1 8 heures. 

11, villa Spoutim. 

75116 Paris. : 

. L nte FtfdérâBastut, 

75008 Paris. 

_ Lt Fédération natiocale des entre- 
prise à commerces multiples 

a le -regret «Tamanccr le décès de sou 
pr és id e nt d’honneur, 

M. Jacques BONDOUX, 
mendxeçorrespoodaiitde l’Institut, 
commandeur de la Légion d’honneur. 

— On nous prie d’annoncer fc décès 


M. Jean BORDEREAU, 

s ur venu A Ihùis, fc 12 décembre 1985, 
dans sa gcixsntodix-haitiftmc année. 

De la part da 
M“» Jean Bordereau, 
sonépouse, 

Ledocterâ et M“ Kerre Bordereau, 
M-et M“Jean-Oande Bordereau, 

■ M. et Alain Bordereau, 
ses entants,. 

Ses petits-enfants. 

Et toute la famille. . 

. L’inhumation a- eu' lieu H»™» l’inti- 
mîté, le 16 décembre 1985, -à 
CUtemaaF-VaNeùupi (Nièvre), 
danslecaveaudefamiOe. ■ ■ 

. Rome R émery,. 

58350 jChâteauneaf-Val-de-Benis. 


peimettre de remp or t er la Coupe 
Davis rpour la prramère fois.sans dif- 
ficulté. 

Toutefois, au Beu. de se préparer 
intensivement, à rencontrer les 
. tenants dn trophée, . Becker» an 
grand dam de l'entntiœur allemand 
RHic, a sacrifié, à de très nom- 
breuses mondanités. Mais les Alle- 
mands n'ont-ils pas raison de faire 
aveuglément confiance à leur nou- 
veau monstre sacré qui, pour s’isoler 
de la foule, met sur les oreilles un 
walkman sans cassette, et dont un 
entraînent, a dît : « Pour réussir, il 
est prêt à manger du rat .» An-reste, 
un jonrnal américain a écrit -: 
« Becker est le meilleur produit de 
l’Allemagne depuis la Coccinelle 
Volkswagen.» . 

' ALAIN GtftÀUOD. " 


Pourvos cadeaux de Noèl 


■; --iM» Henri GoDiez, 
sanéponse,-- 

. MetM*» Philip pe Benucamp 
et fcun enfants, , • 

M. PanlGtdbezas Wippeàs, 

; M"* Amie.GoQiez, 
ses ŒfantJ et petitseafhnls, 

. M*» Alice Goflîcz, . 

«amère, 

■ ' Aîosi^qae ks fiumlks, p ar en ts et 

' -• r-. * . 

ont fc tristesse de font partdn-- 

àécttàqÿ' :■ r:.‘r ‘ 

i - ** Hwri-Lorns COLLIEZ, 

' général de division (CR) . 

1 commandeur de la Légrâa d'honneur, 
i /V 5 grandàffîaer 

dé roèdre national du Mérite, 
croix àtrgu are 1939-1 945, 
croix de gttrare TOE, 

survenu à Vcuoe, fc 20 décembre 1985. 

La cér émo nie rcligjeuse aura lieu fc 
lundi 23 déce m bre, en la ca i liMrale de 
.Vence, à 161(30.. 

- L ’in hu mati ou aura Geu le vendredi 
27. déocanbro, aa rimetSxe Ndird de Col- 
nur.âll heures. 

. 1810, chemin dùFiouiier, 

06140 Venot 

' -La famille Haüoua et Hazout, 

- Ses enfa nts, petits-enfants, arrière- 
petits-enfants, . 

Et toute sa famille, 

'ont la douleur d’annoncer le décès de 
leur très xt$renêe 

YacotHALIOUA, 
née ABooL 

stumsm à rage de. soixante-quatorze 
ans, en Israël, le 19 décembre 1985. 

Cet avis tient lieu de fa ire-p ar t. 

' 10,Tue Hagaitt-, 

Rtah-TDcva (Iarafi). 


- M“ Rolande Mahjoub 
ec ses enfants, 

M. et M”* Guy Trobas 
etleurfRs, 

. Les . familles Mafajoub, Trobas, 
Knaudèt CaSd-Essebsi, 

ont la douleur de faire part du décès du 

(Soctea- 

Znàt cl Abfine MÀHJOCJB, 

survenn le 73 novembre 1985 , à l’âge de 
soixàmehuit ans. 

RLrocdesEpmenes, 

75017 Paris. 


un choix naturel 


Anniversaires 


Ouverture le dimanche 22 décemb» 

• de Mh30 à 18 h 30 

B pkicederopéraeté Rond-PoimriesChamps-Uysé«« 

•Egafenwnf ouverts, Palais dot Congrès. Farty 2, 

■ V&Bzy 2 et CrùMKSoleB 


— Reims. Taissy^ 

^décembre 1978. 
30 décembre 1969. 


Toux ceux qui 
veüfcuXsottwaur 


vivant fc mer* 


JcàaVESSEAUX 
et François BAZELAIRE 

unirant Leurs pensées pour eux, en ces 
jodrs douloureux de leur disparitiaa si 
prématurée. 
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Culture 


LES OTJÀTRE-VINGT-DIX ANS DU CINÉMATOGRAPHE 

Le temps des Lumière 


LA « MISSA SOLEMNIS » & Pleyel et ft Bercy 

Les foules de la Sixtine 


La 28 décembre prochain, 

8 y aura 

quatre-vingt-dix ans 
que furent présentées 
au public 

les premières projection* 
du cinématographe Lumière, 
à Paras, 

dans/e * Salon indien » 

du Grand Café, qui est, 
atgourdntHÛ, l'hôtel ScrAo. - 
On va fêter cet anniversaire. 


— B yen aura sûrement — 
du centenaire. 


Signe des temps : c’est la tSévir 
sion qui a donné l’élan. Mercredi 
18 décembre, sur Antenne 2, Alain 
Decaux. qui depuis des années 
raconte tout et tout le monde, a 
raconté longuement, « Messieurs 
Lumière Père et fils », c’est-à-dire 
Antoine, le chef de la dynastie, et les 
frères Auguste et Look. A Besan- 
çon, ta maison natale d’Antoine 
Lumière n’est pas loin de celle de 
Victor Hugo. On a vu aussi Lyon, 
Tatelier de photographie, et le reste : 
les recherches des deux frères; la 
mise an peint de r&ppareü appelé 
cinématographe et qui donna nais- 
sance an cinéma, les premiers films, 
les projections du Grand Café, 
rentrée en scène de Georges Méfiés, 
etc. L’éloquence passionnée d’Alain 
Decaux cédait à peine aux images. 
IL n’a rien oublié, et fl n’est pas utile 
de repre ndr e la querelle contestant à 
Louis Lumière, le plus doué des 
deux industriels lyonnais, l' inv e n t i on 
du cinéma. L’appareil et les films 


Lumière doivent & de no m bre u x 
chercheurs, un peu partout dans te 
monde. D’accord ! Ce qn’on célèbre, 
q’est ravinement, en France, des 
pho t ographies animées, le train qui 
entrait en gare de La Ciotat et qui 
semblait ^fbneer sur les spectateurs 
sidérés. 

Et. puisque c’est dans ractualhfit 
d!n moment, du lundi 23 Ai vendredi 
; 27 décembre, sur Antenne 2 encore, 
PierreTchentia va présentée, cha- 
que soir à 20 h 25, après le journal 
télévisé, « Le petit journal 
Lumière». Six minâtes - quoti- 
diennes prises dans les cinq cent 
soixante-deux films Lumière récu- 
pérés et restaurés' per les Archives 
du film de Bois-d’Aicy, dépendant 
du Centre national de la cinéma to- 
graphïc. Cela devient donc une 
affaire historique et nationale. Ces 
cinq petit» émissions ont été prépa- 
rées par Demi de Tarenne et Bella 
Besson, spécialistes des montages de- 
documents d’histoire. En 1983, 
Antenne 2 avait signé une conven- 
tion avec le CNC pour Hdeutfika- 
tioD d’un lot important de films 
Lumière destinés ft Ctre diffusés. 
Ces films de. courte durée, tournés 
en plan fixe, se prêtent évidemment 
à là redécouverte du temps passé. 
BranTArcy et la télévision travail- 
lent à la - réhabilitation du patri- 
moine. Henri de Tureune et Bdla 
Besson ont organisé (c’est ce dernier 
qui .les commente, sur un ton 
moderne) des «actualités Belle 
Epoque». Lundi, vous verrez la 
visite en Russie du président de la 
République française, Félix Faims, 
«ma que le printemps aux Tuileries, 
l’incendie du Bazar delà Charité, le 




congrès annuel de la photographie, 
le rallye automobile Paris-Nice. 
Mardi, le jubilé de la reine Victoria, 

Boni de Caatellané Mais on ne va 

pas tout dire <f avance ï Ces docu- 
ments, filmés pour impressionner, 
émerveiller les spectateurs d’une 
nouvelle technique eu application, 
sont devenus, même si les images ne 
bbQeat parfois que partiellement 
aux événements évoqués, des témoi- 
gnages sur la grande et la petite his- 
toire, sur Pesprit qui présidait, alors, 
ft leur choix. Les copies cmt repris 
vie et passent ft la bonne vitesse, 
sans sautiller. Pierre Tcherma a 
trouvé des mots différents pour cha- 
que présentation du journal 
Lumière. Os peut prendre cela 
comme un divertissement — c’en est 
un, — maïs avec ce quelque chose en 
plus qui indique lue commémora- 
tion. 

Du 29 décembre an S janvier, 
cette commémoration vu se faite au 
lieu originel : Hôtel Scribe, 14, bou- 
levard. des Capucines. Bertrand 
Tavermer et Bernard Chardère, res- 
pectivement président et directeur 
& l’Institut Lumière de Lyon, vont 
y tendre hommage aux Lumière, 
père et fils. Une exposition et des 
projections seront organisées dans 
les salons du sous-sol (1). Autrefois, 
an n’avait compté que trente-trois 
spectateurs ft la première séance, 
avant de voir de longues files 
d’attente sur les trottoirs. Alors, en 


Loefeâ La CSstat 

cette fin d’année, chaque - trente- 
troisième visiteur de l'exposition 
Lumière recevra des billets de 
cinéma, offerts par la Fédération 
nationale des cinémas fiançais, et nu 
cadeau-souvenir de l’Institut 
Lumière. L’ère du merveilleux 
scientifique est révolue. Pas la curio- 
sité. Que les fihns tournés il y a pres- 
que un siècle existent encore, soient 
visibles dans de bonnes conditions, 
est, en soi, fascinant. 

Enfin, rédheur Lhennmier vient 
de republier, en un seul volume, les 
ouvrages de Georges Sadool sur 
Lumière et Méfiés, l'inventeur du 
cinématographe et l’inventeur du 
spectacle cinématographique & tru- 
quages (2). On pouvait bien les réu- 
nir pour le quatre-vingt-dixième 
anniversaire. Les textes de Sadoul, 
publiés au début des années 60, ont 
été augmentés et révisés par Ber- 
nard Eisenchitz, d’après les manus- 
crits et les notes de l'auteur. Sadoul 
était autant un conteur qu’un histo- 
rien. Cette nouvelle édition, bien 
présentée, définitive, en fait foi. 
Alors, bon anniversaire I 

JACQUES SICUER. 


Il faut un coeur de bronze pour 
s’attaquer ft un monument aussi dé- 
mesuré et pnigwnt que la Misse, so- 
Semrdséb Beethoven. Wilhelm Fnrt- 
waengier ne l'avait pas osé; c’est 
cependant ft la mémoire, du grand 
chef d’orchestre, pour son cente- 
naire, que Daniel Barenbotm Fa of- 
fert jeudi ft Pleyel avec les Chœurs 
de rOrchestre de Pars et l'offre à 
pins de vingt mille Parisiens, samedi 
et dimanche (ft 17 h 30), dans la 
vaste enceinte du Palais onutisprat 
de Bercy. 

Avec des gestes d’une énergétique 
formidable sans cesse renouvelée, 
Barenbofm réalise, dans une tension 
constante, l’équilibre toujours insta- 
ble entre les énormes forces en pré- 
sence, l’insertion ù touchante du 
quatuor des solistes daos les fies- 


qoes immenses des ebeeurs et de l'or- 
chestre, toutes ces voix déferlant 
comme les fouies peintes sur les pa- 
rois .de la Sixtine, s’unissant en une 
prière fraternelle d’une boulever- 
sante humanité. 

Interprétation d'un grand lyrisme 
visionnaire, même si elle plafonne 
nu peu dans certains sommets mysti- 
ques, comme le Benedictus. avec les 
admirables chœurs préparés par Ar- 
thur Oldham, l’Orchestre de Paris, 
souvent d’une divine harmonie, et 
quatre beaux solistes, les voix très 
pures et intenses de Nadine Denize 
et David Rendall, encadrées par le 
timbre extatique de Margaret Price 
et la basse frémissante de Matti Sal- 

m'wwi 

J.L 


A LA COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 

L’amour des découvertes 


(1) Prix d’entrée : 1 franc, comme 
en 1895! Oc ve r tnr c de 12 heures ft 
2D bancs. 

(2) Lumière a Mêllês, par Geogea 
SodooL Editions Lhemnmer, 280 pages, 
140 niasuatioos, 136 francs. 


Des amendes pour sauver la langue française ! 

propose M. Jean Dutourd 


Les Musiciens amoureux, nous 
dit-on, n’aimaient plus le concert car 
Us aimaient trop la musique... Us ont 
donc tenté de trouver tue antre fa- 
çon déjouer et d’écouter, sons le si- 
gne du plaisir curieux : la saison der- 
nière, dans le cadre insolite du 
Musée Grévîn, cette année ft la Co- 
médie des Champs-Elysées, où il 
leur est pins difficile d’échapper ft 
ce qu'ils voulaient fuir. Soirées & 
thème : Wien, Les plaisirs et les 
jours, Franck et ses disciples ; réci- 
tals de chant : Rita Gorr, Isa bel 
Garcisanz, Rachel Yakar, dédi- 
caces : Aimez-vous Brahms? (le 
13 janvier), v Poulenc «moine et 
voyou », Berfioz inouï— Le spectre 
du vieux monstre n’en est pas moins 
présent, tapi dans l’ombre lorsqu’on 
fait le noir sur scène et dans la salle 
entre les œuvres, et que les briquets 
s'allument pour déchiffrer ft la sau- 
vette la suite du programme : un 
concert reste un concert. 

Peu importe d'ailleurs car il y a 
concert et concert ; ce qui fait 
l’originalité de ceux-ci réside dans le 
choix des œuvres, non pas dicté, 
comme ailleurs, par le désir des in- 


terprètes de montrer ce qu'ils peu- 
vent faire de telle page bien connue 
- selon le principe des récitals de 
piano, adopté par tous les virtuoses, 
y compris ceux de la baguette — 
maïs par l’intérêt intrinsèque des 
partitions qu’on n’entend pas tous 
les jours. En contrepartie, le travail 
de répétition pour exécuter comme 
elles doivent t’être (et une seule 
fois) certaines pages hors répertoire 
peut sembler exorbitant, mais le pia- 
niste David Abramovitz, responsa- 
ble de la programmation, a su s’en- 
tourer d'une pléiade de jeunes 
artistes encore enthousiastes et dis- 
posés ft tenter l’aventure, en sorte 
que o e huse paraît très naturel : na- 
turel de découvrir, le 16 décembre, 
une suite de Mflhaud ou de Bloch, le 
trio Vitebsk de Copland, des pièces 
de Max Bruch & côté de son célèbre 
Ko! Nidre, des mélodies hébraïques 
de Ravel, et d’un mouvement de 
quatuor de MahJcr. 

G.C. 

•k Les Musiciens amoureux. Renseè 
gnements:t£L 47-2042-12. ' 




Auguste à UfootpBûatr 


Réduction du temps d’émission 
à Radio-France Séine-et-Marrie 


Radio-France Seine-et-Mame 
(Melun) réduite ft trois heures 
d’antenne par jour : ht décision vient 
d’être prise par le PDG et le conseil 
d'administration de Radio-France, 
Elle avait été - sou s te nom de 
Melun FM - l’une des trois pre- 
mières radios locales expérimentales 
créées par Radio-France en 1980. 

Elle ne conservera de façon auto- 
nome, d’ici quelques semaines, que 
la tranche entre 6 heures et 9 heures 
du matin. Le reste de la journée, la 
station devrait diffuser un pro- 
gramme musical avec des possibi- 
lités d'intervention des jonrâafistes ' 
et animateurs. L’équipe, qui comp- 
tait quarante-trois personnes, sera 
réduite, ma» le directeur, M. Phi- 
lippe Duvonx, a précisé qu’il n’y 
aura pas de licenciements. Les stu- 
dios pourraient servir de centre de 
formation des journalistes et anima- 
teurs des stations décentralisées de 
Radio-France. 


Cette rédaction <f activité est la 
conséquence des résultats de la sta- 
tion. Lanterne rouge des «décentra- 
lisées», b. radio semo-et-marnaisc 
lutte depuis cinq aps pour s'imposer, 
dans des cooditiads peu favorables : 
son émetteur n’«Arroise»' que la moi- 
tié sud du département, alors qu'elle 
se trouve en concurrence avec les 
grandes radios privées de la ré gion 
Ile-de-France. Le syndicat CFDT de 
la chaîne publique estime que 
« l’outil de travail de Radio-France 
est atteint » et déclare, dans un com- 
muniqué publié le vendredi 
20 décembre, qu’elle a présenté 
devant le Granité central d’entre- 
prise de Radio-France, un ooatre- 
prqjet qui perme ttra it, •si des négo- 
ciations s engagept », de maintenir 
sept heures (Tantezmc sur la ville de 
Melun et les rifles nouvelles pro- 
ches. D'aut re p aît, ce syndicat indi- 
que que le CEE a rejeté, après neuf 
heures' de débats, le budget 1986 
présenté par la présidence de la 
société. 


A sept jours d’intervalle, le sort 
précaire de notre langue a de nou- 
veau tenu la vedette sous la Cou- 
pote. Faut-il voir dans 1e discours de 
M. Jean Dutourd, terminant en fan- 
fare la séance annuelle de F Acadé- 
mie française, une réplique ft 
M. Franço^ Mitterrand annonçant 
k création du groupement d’intérêt 
public Jacques Amyot ? A en cro ir e 
l’académûnen, son siège était alors 

pratiquement fait, son texte aussi. 

Du moins les chiffres avancés par le 
président de la République lui ont 
sans doute suggéré quelque retouche 
évoquant « les trente ou cinquante 
mille termes de la technique qui 
s'apprêtent à se Jeter sur le diction- 
naire. comme les Huns sur ta civili- 
sation gallo-romaine ». L'orateur, 
pour sa part, part en guerre contre 
« la science, l’industrie, la démocra- 
tie, la technique», qui •au lieu 
épanouir l'espèce humaine, l’ont 
fait retomber en enfance ». 

Même combat, en fin de compte, 
au-delà des divergences (Ü s’agit ici 


Le capital de la cinquième chaine 


Lé conseil d'administration du 
groupe Chargeurs SA, que préride 
ML Jérôme Scydoux, a décidé de 
prendre 52 % du capital de la So- 
ciété d’études et de participation 
dans communication (SEPC). 
Celte société détiendra par la suite 
60 % de La société France 5, en cours 
de constitution, qui exploitera la cin- 
quième chaîne de télévision, selon 
les termes de la concession de ser- 
vice public accordée par te gouver- 
nement. Parmi tes autres action- 
naires de la SEPC devrait figurer 


M. Christophe Riboud, PDG de 
FIFOP. Les 4056 restant du capital 
de France 5 iront ft une société ita- 
lienne, filiale de la FINTNVEST, le 
groupe de M. Sflvio Berlusconi. 

■ Le capital de France 5, précise un 
communiqué de Chargeurs SA, de- 
vrait être porté ft 500 millions de 
francs. Celui de la S SPC (qui sera 
présidée par M. Jérôme Scydoux) 
devrait atteindre 300 m il li on s de 
francs. 


DEUXIÈME SOUSCRIPTION 
POUR «L'ÉVÉNEMENT DU 
JEUDI! 

Vingt mille actions de 500 F cha- 
cune sont proposées dn 2 décembre 
1985 au 31 janvier 1986 aux lec- 
teurs de l’hebdomadaire l'Evéne- 
ment du jeudi L’annonce de cette 
deuxième souscription — la pre- 
mière date de mai 1984 et a collecté 
vingt-trois mille actions détenues 
par 9 300 personnes qui sont ainsi 
devenues propriétaires du journal — 
a été faite des le 2 décembre dans 
les colonnes de l’hebdomadaire, 
maïs ki campagne presse et affi- 
chage a débute le 18 décembre, 
selon la décision de la -direction, afin 
de ne pas gêner la souscription du 
Monde, lancée aussi le 2. 

Un an après sa première parution, 
1e 8 novembre 1984, l’Evénement du 
jeudi enregistre une diffusion 
moyenne de l’ordre de 105 000 
exemplaires, dont 20000 abonnés. 
Ce succès, le titre d*« homme média 
de tannée» décerné & son directeur 
Jean-François Kahn par le magazine 
Stratégies et les avantages octroyés 
par le «Club de l’Evénement du 
jeudi», (dont fait partie chaque 


d'un combat d’arrière-garde) contre 
l’invasion linguistique anglo- 
saxonne, encore que ML Dutourd 
n’accuse pas l’anglais. « qui a sa 
beauté», et qui fait également fi- 
gure de victime. « La langue améri- 
ciane, c’est-à-dire ce qu’Etïemble 
appelle le sabir atlantique, a sauté 
sur la langue anglaise, et elle la dé-' 
nature davantage qu’elle ne déna- 
ture le français.^ » 

Tout comme pour le bâtiment (en 
ce qui le concerne, les pouvons pu- 
blics l’ont compris depuis long- 
temps), la langue française est une 
affaire politique. « Malgré une ou 
deux lois votées naguère et dont 
tout le monde se moque. l’Etat n'a 
pas encore compris qu’il est néces- 
saire de sanctionner les spécula- 
teurs qui sévissent dans ce domaine- 
là autant que dans celui du 
bâtiment. Car c’est de spéculation 
qu'il s’agit, et non point d’évolution 
normale. » 

Contre la complot qui touche & la 
langue, on ne peut donc lutter que 
par des moyens politiques : « Quel 
gouvernement osera décréter des 
Journées de bon langage, où l’on 
s’appliquerait à parler convenable- 
ment ? En est-il un qui sera assez 
Intrépide, un Jour, pour manifester 
cette State de patriotisme, qui tou- 
che aux racines mêmes de mare 
être? Je crains qu’ils ne reculent 
tous, ceux de gauche comme ceux 
de droite, épouvantés à l’idée de 
provoquer ce qu’ils redoutent le 
plus au monde : les moqueries de 
trois douzaines d’intellectuels et de 
quelques petits Journaux à la 
mode, » 

Et de préconiser des mesures 
d’une outrance peut-être provoca- 
trice ;• Il ne faut que peu de chose 
pour arrêter l’assassinat de la syn- 
taxe et le génocide du dictionnaire. 
Il ne faut qu’une petite décision du 
gouvernement. Et cette décision, un 
seul ministère peut la prendre, non . 
pas celui de la culture ni celui de 
l'éducation, mais Je ministère des fi- 
nances avec son arsenal de taxes et 
d'amendes (—)■ Si les enseignes des 
magasins en franglais, en améri- 
cain. en sabir, étaient taxées à 
100000 francs par an. elles dispa- 
raîtraient en une semaine. • 

On D’est pas plus nuancé... 

JL-M.D. 


et LE VOYAGE DANS LA LUNE» A GENÈVE 
Féerie pour Savary 


« Chaque Noël, Hugues Gaü, qui 
dirige le Grand Théâtre de Genève, 
offre ft son public une o p ére tt e ft 
grand spectacle. Après la Veuve 
Joyeuse par Savary, le Barbe-Bleue 
d’Offenbach par Daniel Schmid, 
c’est encore Offenhach et ft nouveau 
Savary qui font chanter la fête, avec 
le Voyage dans la Lune, féerie inspi- 
rée de Jutes Verne, créée en 1875, 
redécouverte par Savary, qui Fa 
montée i Berîin-Est une première 
f ras en 1979. 

La musique est entraSnauteJes 
airs charmants. Mais les dialogues 
piétinent lourdement sur une his- 
toire simplette ; il s’agît d’un roi fati- 
gué du pouvoir, qui désire abdiquer 
en faveur de son fils, lequel refuse. 
Grand voyageur, il veut aller sur la 
Lune. La famille s’embarque dans 
une fusée. Là-haut, les Terriens ren- 
contrent un peuple de technocrates 
qui. ignorent l’amour, mais ne tarde- 
ront pas à l’apprendre. Dans la ver- 
sion originale, des baisers échangés 
sons le clair de Terre mettent le 
point final Comme il trouvait ça 
banal Savary a ajouté on retour au 
pays, très exactement dans le monde 
du théâtre et du french-cancan (ft ce 
propos : oh existe-i-il des danseuses 
qui en possèdent ft la fois la techni- 
que et l’agressivité sexy ?). En 
revanche, les scènes parlées sont 
réduites, c’était nécessaire. 

Savary joue ft fond la féerie, dans 
un esprit & la Méfiés, son dieu, dans 
une imagerie de dinguerks, de mau- 
vais goût sublimé, grouillante de fil- 
lettes boudées en crinolines, de gar- 
çonnets ft col marin, de coquines en 
tutu, de savants noirs, de rois roses, 
de statues blanches qui font la pose 
en casse-croûtant, kfl de rouge ft 
l’appui de petits hommes verts, de 
figures grotesques ou romantiques. 

Les costumes de Michel Dusse- 
nt, les décora de Michel Lebois soit 
éblouissants; tout, d'ailleurs, est 
affaire de décor, et de rythme. La 
ma ch ine rie du théâtre est utilisée & 
plein, dans un mouvement incessant 
que n’interrompent pas tes perfor- 


mances des chanteurs. Joseph 
Evans. 2e prince voyageur, malgré 
son «i«ince, $a voix, son physique 
blond de jeune premier de femîte- 
ton, n’entre pas bien dans le style. 
Les autres y parviennent mieux — 
Marie Mac Langhlin, Michel T rem- 
pont, Christian Asse, Monique 
Barsch, tous, et surtout Michel Dus- 
sent, merveilleux lutin de Lune. 

* Je veux amuser le poulailler 
autant que les fauteuils d'orches- 
tre », aime déclarer Savary, à qui un 

E de démagogie ne fait pas peur. 

i c’est vrai qu’il y réussit, que sa 
maîtrise du spectaculaire est effa- 
rante. Et surtout, ce qui 1e distingue, 
ce qui fait son succès et nous touche, 
c’est la candeur sincère de sa jubila- 
tion, sa tendresse pour 1e théâtre, sa 
poésie naturelle. 

COLETTE GODARD. 

*■ Grand Théâtre de Genève, 
jusqu’au 31 décembre à 20 h (soirées 
populaires les 26 décembre et 2 jan- 
vier). 
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20 h 45 Ife - 7 

pour la première fois 
à Paris 

27-28 décembre 
2 représentations 
exceptionnelles 

DANSES 
CHHAU 
DE PURULIA 

dans le cadre 
de l’Année de- l’Inde 


LOC.2, PLACE DU CHATELET 

42 74 22 77 
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PariS/programmes 

théâtre 


ifttftwh fr I a ctt * 


Lgj salles subventionnées 

OPÉRA (47-42-57-50), dan. A 19 b 30 : 
Haute et Juliette; an- A 20 b 30 : 
Casse-Noisette. 

SALLE FAVAKT (42964)6-11). dira A 
15 b : Ravel/Puceini ; sera A 20 b : Ede- 
Orcbeatre de caivres (Heoadel, Water 

ÜMÎf Un mia l i mW t 

COMÉDIE-FRANÇAISE (4246-1040). 
«m, dm. A 20 h 30 : La tagéiBc de 
Macbeth: «Em. A 14 h 30 : l'Imprésario 
deSmyrne. 

' ■rCHAUXOT (47-27-8 M 5). tara, 

20 b 30. «fin. A 15 b : Lucrèce Borgk ; 
Tbêfttre Gteder sara, 20 h 30. dira 15 b 
(dcra.) : I jlinw 

PETIT ODÉON (43-25-70-32) B«mSh, 

18 h 30 : Jeu de femme. 

vTEP (43-64-80-80) Mtai-oAe : sara. 

19 h. 17 b : le Oui de Makolra 
Moore; TEP : sol. 20 b 30; «fixa. A 
15 h : les Tourknrous : Cfeéma s dira 

20 b : Quatre Oms burlesques améri- 
cains omets ; la Route des Indes, de 
D.Lean(vo). 

BEAUBOURG (42-77-12-33) : DébaO- 
rtneontres : dim. 1 17 h. Pou J-- 
P. KaufTmarm ; Cinéma-Vidéo ; Nou- 
veaux films BP. I ma, dim 13 b ; 
A. Soljénitsyne. de J. Cucnm; 16 h, 
Greeaham Co mmon , de J.-L- Le Tscoo, 
Comiso Punks pacifistes en Italie, de J.- 

L. Le Tacon ; 1 9 h. la Sagesse de k terre, 
de A-Sibra; Vidéodisques Opéra ; sa ni. 

13 h, CeadriHon/Roaaini ; 16 h, k 
Chauve-Souris/ J. Strauss ; 19 b. Le Mcs- 
ne/Haeudd : Le cinéma indien à travers 
ses stars Centre G. Pompidow. salle 
Garance (42-78-37-29) : sam 17 b 30 
Bazaar, de S. Sarhadi ; 20 h 30 : M. and 
Mrs 55. de G. Dut; dim 14 h 30: 

M. Sam pat. de SS Vasso; 17 b 30: 
Kalyug. de S. Bcaegal: 20 h 30: k 
Ridema, de KC George; Concerts /Spec- 
lacies : Musique au centre : sam. & 18 h, 
NonveUe murique improvisée ; Danse : 
asm. 20 h 30, dim. & 16 h : A mia zk. 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS (42- 
61-19-83) :Bk cb Scason; sam A 16 h et 
20 h 30 «fim. A 14 h 30 et 18 h 30 Bkdc 
aad Bine - Revue noire- Spect- de 

C. Sogovia et H. Orezzoü; «Dr. orefa. : 
R_ Stevenson ; choré gra phie : H. Le Taiig 
( Musiques de Duke Ellingtoa, Fats Wal- 
ler, Jeliy Roü Mortoo. Louis Armstrong. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77) 
sera, 20b 45, dira. 14 h 30 : CendriU»; 
Le TMAac de k VOe sm Théâtre de 
rEscafier iTOr sujtl, dim 18 h : le 
Saperieas ; sam 20 h 45 : G. L a ffaiH c. 
w CARRÉ SL VIA MONFORT (45-31- 
28-34) sam 20 h 30. dira A 16b:Baja- 
«■ 

Les concerts 

SAMEDI 21 DÉCEMBRE 
Radfo-Fraace, 18 h : Ensemble in stnimen - 
tal du Nouvel Orchssùo phühannauiqoe 
de Radio-France, dir. : Y. Pria (Rosse, 
Reverdy. Joies, Content). 

PleyeL 20 b 30 : Orchestre de Paris, dir. : 

D. Barcnbcfîm, Cbceun de l’Orchestre 
(Beethoven). 

Egfise Safat-Mern, 21 h : P. Bonrnel 
(MBan.de Visée). 

Centre critard sréme, 20 h 30 : Pianofases- 
àon (Wyttenbacfa. Mariétaa. Rossmi, 
Antbefl). 

Pleyd. 20 b 30 : Otcbestre de Paris, dir. : 
D. Baienbobn. Chœurs de (Orchestre 
(Beethoven). 

Eplc*rie-Bre*o«st 21 b : The Tcmpest, 
opéra de Purcefl. 

Tabla rem. 22 fa : D. Si mon . A. Abergd, 
M. MenabcmolT (Lte ïllet , Bach. Tek- 
bxsuqa). 

DIMANCHE 22 DÉCEMBRE 
Bercy, 17 b 30: voir samedi. 

Notre-Dame. 20 h 45 : Orc h e stre Ama- 
deus, dir. : M- MoQeou (Mozart). 

Centre cnhmel an ima . 17 h : C Favre 
(Schubert, Schumann, de FaDa. Anser- 
oet, Liszt). 

Egjfce Saiat-Mcrri, 16 b : J.-M. Ronkt 
(Ponce). 

Egfise des B gkttea. 17 b : M. L ecler c 
(Bach). 

Jazz, pop, rock, folk 


MONTGOLFIER (45-54-954») . 22 b. 
sara :Q. Leroux (dera.) ; dira : S. Gue- 
fxab- 

NEW MORNING (45-23-51-41), sam. 

21 b 30 : J. Hyacinthe, B. Baux. 

PETIT JOURNAL (43-26-28-59). 
■ 21 h 30. mm.: Certains rainent chaud. 
PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-56-70). 21 b 30. sara : U était me 
fois QjaagOh 

mil OPPORTUN (42-3601-36) . sara, 
4»n- 23 b : Ch Loaa, R. Dd Fra, F. Sün- 
tainc. 

PHEL’ONE (47-76-44-26). sara 21 fa 30 : 

pnipiw ttalmh» 

REX CLUB (42-36-83-93), dira 19 b 30 : 
L. Aarcm. 

SLOW CLUB (42-33-84-30), sara 

21 fa30:F.Guïn (dera.). 

STAND BY (46-3396-23), sara 2 J h 30: 
J. Gourley Tria 

TH. NOIR (43-4691-93), dira 17 b : Gol- 
den Gâte QnartsL 

TROIS MAILLETZ (43-5490-79). sara 

22 b 30 : R. Bahri. 

La danse 

BASTILLE (43-57-42-14). sara 20 h 30 : 
Stripti2 

ÉGLISE SAINT-LOUES-EN-LTUE (45- 
51-61-43), sara 21 h, dira 17 h : la 
Pterrc qui chante. 

MAISON DES CULTURES DU 
MONDE (45-44-72-30). sam. 18 b : 
Danses China 

PALAIS DES CONGRÈS (42-66-20-75), 
«m. 20 h 30, sam. et dira 14 h 30 : le 
Chat botté. 

M»MZROMESN7L. sara 16 b 30 : Dames 
masquées de ScraiheUa. 

THËATRE DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
(47-2347-77). sara 17 b et 20 h 30 : Bal- 
let national de Pologne. 


[Le Monde Informations Spectacles] 

42 - 81 - 26-20 

Pour tous renseignements concernant 
l’ensemble des programmes ou des salles 
Ide 11 h à 21 h sauf dimanches et jours fôriésl 

1 prix p M m/ Ms bwc ki Carte Qyfaj 


Samedi 21 - Dimanche 22 décembre 


Opérettes 


ÉLYSÉE-MONTMARTRE (42-52- 
25-15), sara 20 b 30, dira 14 b et 
17 fa 30 : Carnaval aux Caraïbes. 
NOUVEAU TH. MOUFFETARD (42 
31-1 1-99), sam. 20 h 45, dira 15 h 30 : 
Fantasia. 


TH. DE PARS (428009-30), 
mite, tara 20 b 30, dira 15 b 30 : k Vk 
p arisien ne. 


Le music-hall 

CASINO DE PARS (420205-57). sara 
21 b, «tim- 16 b : A. Métayer, Liberté 
chérie. 

CAVEAU DES OUBLIETTES (43-54- 
94-97). sam dira 21 brChansom fraa* 
çakea. 

CHEVALIER DU TEMPLE (42-71- 
67-28), sam. 21 b ; J. Duma 
CIRQUE D’HIVER (4504-11-55). sam 
ffli» 14 h et 17 b : Emilie Jolie; sara 

21 h: J. Guidant. 

DD6-HUTT-THEATRE (42-2647-47). 

—m, 20 b 30, dim. 16 b : Pinatel Maths. 
ESCALIER D"0R (45-23-15-10). sara 

20 h 45 : G. LaifsUk. 

ESPACE GAITE (43-27-9594). sara 

22 b : Kamikaze. 

GYMNASE (4246-79-79), sara 17 b 30, 

21 b :Th. LoLaron. 

OLYMPIA (47422549), sara 20 h 30, 
dira 17 h : M. Boqjenafa. 

PARC DELA VILLETTE (42450900), 
dim 14 fa et 17 h 15, sara 17 b 15 et 20 h 
45:ParifrP&ra 

PORTE DE CHAMPERRET.sens cbnpé- 
ttm (4347-38-10). sera, dim 14 h. 
16 h, 17 b 30 :k Petite Sirène (drân.). 
THEATRE DE PARES (42-800940) 
Petite ««», sara 20 h 30, dira 15 h 30 : 
Cora Vaacarre, J. -P. Régirai. 
TROTTOIRS DE BUENOS-AIRES (42 
604441), sara 22 h 30 : Orkndo Tri- 
podi Quand ; «un. 20 h 30 : M.-A- Giiui- 
kL 


(43-57-90-81) ; UGC Gare de Lyon. 12* 
(434201-59) ; Nation, 12* (4342 
04-67) ; UGC Gobelka, 13* (43-36 
2344) ; Panazskas, 14* (43-35-21-21) ; 
G*rnnont Sud, 14* (43-27-84-50) ; 14- 
Juillet BeaugreneBe, 15* (45-75-79-79) ; 
UGC Convention, 15* (45-74-93-40) ; 
Muât, 16* (46-51-99-75) ; PkiamMUt 
Maillot, 17* (47-58-24-24) ; Gambetta, 
20* (46364096). 

EMMANUELLE IV (**) tGcorgo-V. fr 
(45-624146). 

EMPTY QUARTER. UNE FEMME EN 
AFRIQUE (Fr.) : SaiUrAa«fa6dc*-Aits. 
6* (432648-1 8). 

ESCALIER C (Fr.) : Gnoches Saiu- 
Germain,6* (46-321002) . 

L’ÉVEILLÉ DU PONT DE L'ALMA 
(Fr.) ; Républic. 1 f (480351-33). 
EXTERMEVATOR H (A_ v.L) (**) ; 

Gaîté Rocfaechouart. 9* (4278-81-77). 
FLETCH AUX TROUSSES (A, vJ.) : 

Gaîté Boulevard, 2* (42-330706). 

LA FORÊT D*ÉMERAUDE (/L, va) : 

Locenaire. 6* (4544-57-34). : 

LES GOONIES (A,m»L) .-Matignan. 
8* (435992-82), - Va , vL : Para- 
mouut Mercury, 2 (42627590). - 
VJ. : Ricbeficu. 2* (4233-5670) ; Para- 
maint Opéra, 9* (47-5256-31) ; Natioa 
12* (43430407) ; Fauvette, 13* (43-31- 
60-74) ; Paramount Galaxie. 1>. (45-80- 
1803) ; Mistral, 14* (45-39-5243) ; 
Montparnasse Pttbé. 14* (42204206) ; 
Gaumont Convention. 15* . (48-28- 
42-27) ; Pathé Clichy. 18* (45-22- 
4601). 

GREY5TCKE. LA LÉGENDE DE TAR- 
ZAN SEIGNEUR DES SINGES (A. 
vj.y : Opéra Nigbt.2 (429662-56).. 
HAREM (Fr^v.and.) : C5né Beaubourg, 
3- (42-71-52-36) ; l 


Elysées, 8* 


UGC Cbaops- 
(45-62-2040) ; Saint- 


cinéma 


ARC, Petit AudBtoriure (47-2361-27). 
sara 20 b 30 : S. POTTS. M. Godard. J.- 
J. AreneL O. Johnson. R. Ga flivu. 

LE CAVEAU DE LA HUCHLT fE (43- 
266505), sam dira 21 h 30 : Wboopee 
Mazkers. 

CHAPELLE DES LOMBARDS (43-57- 
24-24), —m. 22 h 30 : Makamba Canta- 
vaL 

CTTHEA (425799-26). 20 h 30, sara : les 
Responsables, les Mustangs; dira Ninja. 

DUNOiS (4564-7200). sam dira 
20 b 30 : J. Qoertier. L Sctevis Quartcz. 

ELDORADO (4208-2250), dira 22 b : 
TC Ma tic. 

GIBUS <4700-7688). 22 b. sara : E. BU- 
beky.Tbe Blâme. 

MONTANA (45-469208). sara 22 h : 
R. Urtreger.P. Mage. 


Les films m s e qn fn (*) sont bb ti k aux 
moins de aria ans, ( as ) nux moine de dîx- 
buttara 

La Cinémathèque 

CHAILLOT (47-04-24-24) 

SAMEDI 21 DÉCEMBRE 
Hrnimwon à Lobirsch : 17 11 Sumunuxi 
19 h. Anne de Boleyn ; 21 h 15, Honmage 
& A. Penn : Màsouri breaks (Vosd) . 

DIMANCHE 22 DÉCEMBRE 
15 h. r ét rospective du cinéma suédois, le 
cinéma muet : Dureté d’aine, de J.W. Bru- 
nira; Hommage b Lubitscb; 17 h. Die 
Berg kaia ; 19 k. Rosira ; 21 b, H o mui age i 
A. Penn; 21 b, Geoigia (Vosti)- 

BEAUBOURG (42-78-35-57) 

samedi 21 décembre 

17 h. Repris de justice, de V. CottaTavi 
(vJ.) ; 19 ta. Dix ans de cinéma français i 
redécouvrir : Paiadôo. de C. Bricour ; 21 fa. 
Rétrospective Warner Bros 195065 : k 
Soif de la jeunesse, de D. Daves (va). 

DIMANCHE 22 DÉCEMBRE 
Rétrospective Warner Bros 1950-1985 .* 
15 h. la Fièvre daas le sang. «TE. Kazan 
(Vostf) ; 21 h, Faauy, de J. Logan (va) ; 
17 h 15, Pop’gaxzre, de F. Leroi ; 19 b. Dix 
ans de cinéma français à redéco u vri r : Ski- 
ooussa.de J. Bemact. 


Les exclusivités 

L’AFFAIRE DES DIVISIONS M0R6 
TURI (Fr.) : Studio 43, 9* (47-70- 
6340). 

AMADEUS (A, va) : George-V. 8* (46 
624146) ; Espace Gaîté. 14» (4227- 
9594). 

L’ANNÉE DU DRAGON (A,va) :Gau- 
moo t Halte, 1- (429749-70) ; UGC 
Odéon. 6* (42-2610-30) ; Marignan, 8* 
(43-59-92-82) ; UGC Normandie, 6 
(45621616). - VS. ; Rex. 2* (42-36 
8293) ; Français, 9* (47-70-33-88) : 
Fauvette. 13* (43-31-60-74) ; Monrpar- 
naara Patbé. 14* (43-20-1206). 

L’ARROSEUSE ORANGE (1 
va) : Studio 43. 9* (47-706240) : i 
fan. 14* (422141-01). 

ASTÉRIX ET LA SURPRISE DE 
CÉSAR (A.) : Gatnaom Halte. 1** (42- 
9749-70) ; Gaumont Opère, 2* (4742 
60-33) ; Paramoust Odéon. 6 (4226 
59-83) ; Gaumont Ambassade. 8* 
(4239-19-08) ; Paramount Opère, 9* 
(47-42-5631) ; Bastille. 1I« (4207- 
5440) ; Fauvette, 13* (4231-5686) ; 
Gaumont Sud. 14* (4227-84-50) ; Mira- 
mar, 14» (4220-89-52) : Gaumont 
Convention. 15» (462642-27); 16 
Juillet BcaogreaeSe. 15» (427279-79) ; 


Patbé Clichy, 16 (42224601) ; Gam- 
betta, 20* (46361096). 

LE BASER DE LA FEMME ARAI- 
GNÉE (Brés_ va) : SamtrAmbroôe, 
II» (479069-16); Rklu. 19* (4607- 
87-61). 

BATON ROUGE (Fr.) ; Forum. 1- (542- 
97-53-74) ; Hautefeullle. 6* (4632 
79-38); Gcorge-V, 6 (456241-46); 
Lumière, 9* (42-464907) ; Parnassi e n s. 
14* (423221-21) ; Images, 18* (45-22- 
47-94). 

BIRDY (A-, ta) : Quintette, 2 (4692 
79-38) ; Riafto, 19* (4607-8761). 

LES BONS DÉBARRAS (Can.) : Utopia . 

Qampollior. 5* (42268465). 

LA BOURGEOISE ET LE PUCEAU 
(Fr.) (•-) : MaxériDe. 9» (47-767286). 
BkÂZSL (BriL, va) t PsTtmMâccs, 14» 
(42263619). 

LA CAGE AUX FOLLES N* 3 (Fr.) 
Richelieu, 2* 

6* (42-22-5797) ; Gaumont , 

6 (4259-1908) ; Georg^V, 8* (4562- 
4146) ; Français. 9* (47-7633-88). 
CHRONOS (FrM.) : La Géode. 19» (42- 
456600). 

COCOON (A-, va) : CSaé Beaubourg. 3* 
(4271-52-36) :LfcC Danton, fi* (4222 
1630); Marignan. 8* (425992-82); 
UGC Biarritz, 8» (4562-2640). - VJ. : 
Impérial. 2* (47427252) ; Rex. 2* (42 
368393); Montparnasse Patbé. 14» 
(42261206). 

COLONEL REDL (Hongr oi s, va) : St- 
Germam Huchettr, 5* (46326220) ; 
14-JuiOet Parnasse. 6* (42265800); 
Gaumont Ambassade; 8* (4259-1908) ; 
14- Juillet BeaugretteOe, 15* (4272 
79-79). 

CORBEAUX ET MOINEAUX (Cbûx», 
va) : Studio 43, 9* (47-766340) . 
COTTON CLUB (A, va) : CSnocbc*, «• 
(46321682) ; Botte i übra. 17* (4622 
4621). 

CUORE (lu, ta) : Forum Orient E xpres s, 
]« (42334226) ; SaintrGenuain Stu- 
dio. S* (4633622 0) ; Elysée* Lincoia. 
8* (4369-3614) ; Olympic Entrepôt, 16 
(45439941) ; Panmisiem, 16 (4232 
21-21). 

DROLE DE MISSIONNAIRE (Bril. 
va) : Quinreoe, 2 (46327238) : Lio- 
coin, 6 (42523614) ; PLM St- Jacques, 
16 (42826842) ; Puuassrèns, 16 (42 
263619). 

L’EFFRONTÉE (Fr.) : Gaumont HaOea, 
1- (4297427 0) ; Rex. 2* (42-36 
8293) ; Ciné Beaubourg, 3» (42-71- 
5236) ; UGC Danton, 6 (42-254630) ; 
UGC Montparnasse, 6 (42749494) ; 
Pagode. 7* (4207-1215) ; UGC Biar- 
ritz. g* (456 2-2640) : Monte Caria 8* 
(42-25-0283) ; Saint-Lazare Pasquier. 
8 * (4287-3543) : UGC Boulevard. 2 
(42749540): 16Jmlkt Bastille, 11* 


PORTÉS DISPARUS » * (A^tJ.) 

(«) : Gaîté Boulevard, 2» (4233-67-56).; 
PROFS (Fr.) :ArcmJea,-2* (42325658). 
RAMBO H (A^ va) : Paramûaiit CSty. 8* 
(42624276). - VJ. : PnouOMum Mari- 
vaux. 2* (42968640). 

RAN (Jap. va) ; Gnocbes, & (4632 * 
J 0-82) ; Cofisée, 6 (4392224 6) : Eacu- 
rial, 1> (47-07-2604). . 

RASPOUTINE, L’AGONIE (Sor^ va) i 
Qxmoa.6* (45-462680). - ‘ ’ . 

RECHERCHE SUSAN. DÊSCSFÉRÉ- 
. MENT. (A, v.o.X ;. Forum Orient 
Ex pr è s*. 1- (42334226) ; UCG Odéon. : 
6 (42-221630) ; Warritz, 6 (4262 
2640). — VJ. : Gamnont Opéra (ex- . 
Berlitz). 2* (47426633) ; Mootparoo*. 
14* (42279237). 

RETOUR VERS LE FUTUR (A^ va) : 
Marignan. 8* (42599282) ; Petite» 
Ownjpa-Qyaées, 8* (47-267623). - 
VJ. ; Gaumont Opère («-Berlitz). 2* 
(47426633) iCàpn, 2* (4598-1169) ; 
P a r am o unt Montpamame. 14* (4232 
3640). 

LES RIPOUX (Fr.) : Uwereaire. 6 (42 
4657-34) ; UGC Ermitage, 8* (4262 
1616). 

RIO ZONE NORD (Bréa^ Va) : Studio 
- 43.9* (47-706340). ■' 

LA ROSE POURPRE DU ÇAIRE (A-, 
va) ; Studio de k 2 (4696 

2252) ; Pubficm Matignon; 8* (4259- 
3197). • : . 

ROUGE BAISER (Fr.) : Rex. 2» (4236 
. 8393) ; Cirté Beaubourg, 3- (4271- 
5236) ; UGC Odten, 6 (42221630) ; 

• UGC Biarritz, » (45622640) ; UOC 
Boulevard, 6 (42749560); 14-Ju3kt 
Bastille. 11» (4257-9681) ; Montpar- 
nasse Pathé. 14» (42261206). 

SANS TOIT NI LOI (Fr.) ; Gaumont 
Halles, 1* (429749-70) ; Gaumont 
Opère («-Berlitz), 2* (47426633) ; 
16JuHet Parnasse. 6 (42265600) ; 
!6Jn01et Radse. 6 (422619-68); 
Pagode. 7*- (47921245) j Gaumont 


13* (42362244) ; KGremar, 16 (4226 
89-52) ; 14-Ja£Bet Beaugreoefle, 12 (42 
■ 7279-79); Parité CBcfay. 18* (4222 
- 4601). 

SCOUT TOUJOURS (Fr.) : Gaumont 
. Opère (« Bcrfitz). 2» (47426633) ; 
Colisée, 8*^3992966) ; Gcorge-V, 6 


(456241- 


MaxéviOc. 9* (47-76 


Germain Village. 5* (46336220) ; 
UGC Rotonde, 6 (42749494) ; VJ ; 
UGC Bookrenk.6 (42749540). 
HOLD XJP (Fr.) : Ambasrede. 8* (34-59- 
19-08). 

L’HOMME AU CHAPEAU DE SOIE 
(Pr.) : Répnbüc, 1 1» (4892S1-33). 

LES JOURS ET LES NUITS DE 
CHINA BLUE (A, va) (**) : Studio 
Galaade (h. sp.). » (42567271) ; 
Saint-Ambrofac 1 1» (47-068216) . 

LUNE DE MIEL (Fr.) : Rkbcbea 2 
(42-325670); Impérial, >• (4742 
.7252); Marignan. 8* (42599282) ; 
Bastille. 11» (43-07-5440); Mkmtpar- 
naase Patbé, 16. (4226129Q. 

MAD MAX AU-DELA DU DOME DU 
TONNERRE (A, vJ.) : Opère KGght, 
2» (42966256). 

MÉMOIRES DE PRISON (Brédkn. 
va) : Studio .de k Harpe, 5 r (46-34-, 

2252). 

MOI VOULOIR TOI (Ft) : Gaumont 
HaDea, I*» (42974670); Gaumont 
Opère. 2* (47426633) ; Ricbcticu, 2* 
(42-325670) ; Bretagne, fi* <42-22- 
5797) ; HautefeuOle, 6 (46327638) ; 
Paremount Odéon, 6 (42225683); 
Cotisée, 8* (43-562646); Publias 
Champs-Elysées, 8» (47-267623);. 
Saint-Lazare Pasquier, 8* (43-87- 

3543) ; Fronçai*. V (47-763288) ; 
Nation, 12* (43439*67) ; Fauvette, 13* 
(43-31-5686).; Gaumont Sud, 16. (42 
27-84-50) ; 14JuiHct BeaugrcneUe, 12 
(42727679) ; Gaumont Convention, 
12 (48-2842-27) ; Victor Hugo. 12 
(47-274675) ; Puremount Maillot, 17» 
(47-5624-24) ; Patbé Wépler. 16 (42 
224601) : Gambetta. 20* (4636 
1096). 

MUSCLOR ET SHE-RA LE SECRET 
DE L’ÉPÉE (A. vJ) : Mœnü. 16 (42 
365243) ; Calypro, 17* (4286361 1). 
LES NOCES DE FIGARO (AU, va) : 

Vendôme. 2* (474297-52). 

LA NUIT PORTE JARRETELLES 
(Fr.) (*) : Rôpubîk: Cinéma, 11* (4892 
51-33) : DenTert, 16 (422I4I91). 
NOTRE MARIAGE (Fr.-Port) : Denfen, 
16 (422I4L91). 

ON NE MEURT QUE DEUX FOIS 
(Fr.) : Gnoches, 6 (46321682) ; 
UGC Marbenf. 8* (45619495). 

OZ, UN MONDE EXTRAORDINAIRE 
(A, vJ.) : Napoléon. 17* (42676342). 
PAPA EST EN VOYAGE D’AFFAIRES 
(Yora VA) : St- André des Arts, 6 (42 
26-8625) ; Ambassade. S» (4256 
1998). 

LA PARENTÈLE <Sov n va) : Epée de 
Boa, 5* (4237-5747). 

LA PARTIE DE CHASSE (Brâ, v.o.) : 
Forum, 1- (4297-5274) ; HaateTemlle, 
6 (46327638) ; Marignan. 8* (4256 
9282) : Parnassien*, 16 (42263619). 
VJ. .- Français, 6 (47-7633-88) ; Fan- 
vette. 13* (42316674). 

PASSAGE SECRET (Fr.) : Latine, 6 
.(427847-86). 


72-86) ; Momparnos, 16 (43-27-5287) ; 
• Gimnapt Coavquion. 12 (48-28-42-27). 
SHOAH (F/0 ; Olympic, 16 (4542 
9941). - 

SCLVERADO (A, va) -Gaumont Halte. 
I- (4297-4670); Gafi Beaubourg, 3» 
(4271-5236) ; Paramoust Odéon. fi» 
(4225-5683) ; UGC Danton. 6» (4222 
(630); Marignan. » (42599282); 
UGC Normandie. 6 (4563-1616) ; 
14 JmBei Bastille, 11» (42579681); 
BiesrenDe Montparnasse, 15» (4546 
2592) ; Kinopanorama. 15* (4206 
5650). VJ. : Rex. 2* (42368293) ; 
UGC Montparnanc. 6 (42769494) ; 


. Paramount Opéré, 9* (4742S631) : 
. UGC Botrlcrerti, 9» (45-769540) ; 
Nation, 12* (4343-0467) ; UGC Gare 
de Lyon, 12* (4243-01-59) ; Paramoum 
Galaxie, 13* (45861893) ; UGC Gobo- 
bn*. 13* (42362344) ; Mistral. 16 (42 
39-5243); Paramount Montparnasse, 
"16 (43-35-3640); UGC Cosventioa, 
15* (42749240); ConventN» Saim- 
Cb&rtea, 15* (427633-00) ; UGC 

• Convention, 15" (45-749340) ; Mure*. 

• 16 (465199-75) ; Pararndont Maillot, 
17* (47-5624-24) ; Patbé Wépler. 18" 
(42224601); Secrfitaa, .19" (4241- 

.7 799). 

STOP MÀKING SENSE (A^ va) : 
' Escsrjal P a n o renia . 1> (4797-2604) 

. • , 

STRANGER THAN PARADE5E (A 
va) : Epfa de Bois, S* (43-37-5747). 
SUBWAY (Fr.) : Studio de k Contres- 
carpe, 5» (43-227637 ). 

TANGOS, L’EXIL DE GARDEL 
(FreacfrAigentin. va) : Luxembourg, 
6 (46339797). 

TARAM CT LE CHAUDRON MAG2 
QUE (A, va) : UGC Odéon, 6 (42-22 
1630); UGC Normandie, 8* (4562 
16-16). - V.f. : Forum, 1« 
(4297-5274) ; Grand Rex. 2» (42-36 
. 8393) ; UGC Montpainaree, 6* (4276 
9494); UGC Ermitage, 8* (4562 
16162; UGC Gare de Lyon, 12" 

. (42439)89) ; UGC Gobetim. 13* (42 
362344) ; Mistral. 16 (4239-5243) ; 
UGC Convention. 15* (4274-9240) ; 
‘ Muret, 16 (465199-75) ; Napoléon, 
1> (42676342) ; Patbé Clichy, 16 
(4222-4691); Sccrftan, 19* (4241- 
77-99). 

LE TEMPS DÉTRUIT (Fr.) : Reflet 
Logeai. 15* (43-5442-34) . 
TERMINA’ZXHt (A^ vJ.) : Arcades, 2* 
(42-33-54-58). 

THE fflOP AROUND THE CORNER 
. (A^ va) ■: Action Christine, 6 (4226 
11-30), 

THE WA Y rr B (A. va) : 3 Laxem- 
, bourg, 6 (463297-77) ; Olympic Entre- 
pôt, 16 (45439941). 

TOKYO GA (AIL, va) : Saim-André- 
dea-Am, 6 (42264618). 
TONNERRES LOINTAINS (Indien. 

. va) : Bonaparte, 6 (422612-12). 

11HRS HOMMES CT UN COUFFIN 
(Fr.) : Forum Orient-Express. I» (42-32 
42-26) ; Capri. 2* (45961 1-69} ; Impé- 
rial, 2* (4742-72-52) ; Quintette, 5» (46 
327638) ; Pubbcts SaïntGennain, 6 
’ (4222-72-80) ; Ambassade, 8* (4256 
1698)4 George V, 8* (45824146) ; 

’ Saint-Lazare Pasquier. 8» (43-87- 
3543)"; Fauvette. 13* (4231-5686); 
Mistral, 16 (42365243) ; Montpanm*. 
16 (4227-5237) ; ParoasBcn*, 16 (42 
20-30-19) ; Gaumont Convention. 15* 

- (48-2652-27) ; Mayfair. 16 (4222 
27-06). 

LE VOYAGE A PAIMPOL (Fr.) : Mari- 
nuzx, 2* (42968090) ; Studio Cujas. S» 

. . (42548622) ; Paramount Moatpar- 
16 (42323940). 


LES FILMS NOUVEAUX 


BHXY ZE KICK, fihn fnafni de 
Gérard MordBkt. Qn& Dean bou ffer 
3- (42-73-52-36) ; SLMfchÜ, 5- (42 
267617) ; Geoige-V, 8* (4262 
4146); UGC Bknia. 8^ (4582- 
2040) ; MaxéviUe,- <9* 
(47-70-72-86) ; Paramount Opte 
6 (47-428631) ; Fauvette, 1? (42 
3180-74) ; Gaumont Sud. 14* (42 
27-84-50) ; Paramount Montpar- 
nasse. 14» (43-35-3040) * 


PUnkariens, 16 (423221-21) : 16 
Juillet Beaugrendle, 15* (4272 
7679) ; Images, 18* (42228794). . 

LA DSRNIÉRE LICORNE, fllm 
américain d’Arthur Ranfcin et Jules 
Ban (vJ.) : Forain, 1» (4297- 
5274) ; George- V, g- (4582- 
4146) ; Marignan. 8* (4256, 
9282) : St-Lazare: Puqdec. 8* 
(4287-3543) ; Françak, 9* (47-70- 
3388) ; MaxévQle, 6 (47-76 
72-86) ; Bastille, H* (43978440) ; 
Nation. 12* (43420487) ; Fau- 
vette. 13* (42318674).; Montpar- 
nraae Patbé, 16 (4220-12-06) ; 
Grand Pavuâ, 15* (42564685) ;' 
Patbé CDcfay. 16(4582-4601). . . 

EXPLOREES, Gbn américain de Joo 
Dure (va) :■ Forum, 1» (4297- 
5274) ; Quintette. 2 (4632 
7638) ; Auumount City, fr (4582- 
45-76) ; UGC Biarritz. 8- 
(4582-2040) prJ : Rex. 2* (4236 
8293) ; UGC Montparnasse, 6^ 
(4274-9494) t Paramount Opéra, 
9* (47425631) ; UGC Gare de 
Lyon, 12* (434201-59) ;' UGC 
Gobetim, 13* (42362344) ; Parer 
monta Galaxie; 13* (45861893); 
MktreL 16 (45-39-52-43) ; Bfeove- . 
trOe Montparnasse, 15» (4544- 
2592) ; Co n v e n ti on SvCbarte 15* 
(45-79-33-00) ; Gamnont Gosven- 
tion. 12 (46284227) ; Images, lfr 
(422247-94). 

KALXPOR, Hha américain de Ri datrd 
Fterc ber (va) : Rxum Orieat- 
Exprtss, I** (428342-26) ; Pare- ‘ 
moût Odéon, 6 (42225983);- 
Ennbage, fr (45821616) ; vJ : 
Rex. 2* (42368393) ; Ptnanut 
Oty. fr (45824276) ; Paramount 
Opte 9* (4742-5631) ; UQC 
Boulevard. 9* (42749240) : UGC 
Gare de Lyon. 12* (434391-59) ; 


BastiUü.' 1 1‘ (43-07-5440) ; Para- 

. : «Ottnt Gabotie, 13* (42861893) : 

-, UGC Gobetim, 13* (43962244) ; 

-r Mrmtpréooa. 14» (43-27^5237} ; 
Pmamount Montparnasse; 16 (42 
35-3640)-t Paramount Oriéum, 16 
<45404291) ; Convutioa St- 
Cburte. 15* (42763390) ; Para- 
mrami Maillot. 17* (47-58-2624) ; 
Parité CSoby, lfr (42224891). 

NIGHT MAGIC, Glm . canadien de 
Lewis Furéy : Forum Orlcnt- 
Ejqrera I*r (42324226) ; Quin- 
tette. 5* (46327638) ; Rotonde, 6 
(42749494); Gcorge-V, fr (42 
624146) ; Lumière, 9* (4242 
4697). 

PÏZZAfQLO CT MOZZAREL, film 
friutçaâ de Christian Gion ; Para- 

- moout Marivaux, 2* (429680-40) ; 
Hœ. 2» . (42868393) ; Daman, 6* 
(42221090) ; Gtorgo-V, fr (42 
6281461; Ennitage. fr (4262 
1616) ; UGC Gobetim, 13» (4236 
.2344) ; Montparnasse Parité, 16 
(4220-1296) ; Paramount Mont- 
parnasse, 16 (423230-40) ; UGC 
Convention, 15* (4274-9240) ; 

- Pmbé-Oichy, lfr (42224601) ; 
Secrfitaa, 19* (4241-7799) ; Too- 
■ reflet, 20* (4384-5198). 

SANTA (MHS , Gbn .américain de 
- Jeanaot Szwarc : Paramount Mari- 
vaux, 2* (42-96-80-40) ; Cluny 
Palace, 2 (425497-76) ; Para- 
nxwnt Odéon, 6* (4225-5683); 
Goorgo-V, fr (42624146) ; PSre- 
mouzrt City, fr (45824276) ; Para- 
moam Opte 9* (4742-5631); 

" Paramount Gobelina, 12 (4787- 

• 12-28) ; Miramar. 16 (4222 
89-52); Pamaoum Montparnasse, 
16. (43-323040) ; Paramount 
Orléans, 16 (45-4045-91) ; 

• Images, lfr (42224794) ; Conven- 
tion St-Charies, 15» (42763200). 

UNE SAISON ITALIENNE, film 
italien de Pupi Avati (va) : l«im- 
6 (43-7847-86) ; Reflet Médteia. 5* 
(42544634) ; 14-JuÜfel Parnasse, 
16» (42265880) ; Reflet Balzac, fr 
(4261-1080) ; Action Lafayette, fr 
(48-7497-27) ; Rannlagh, 16» (42- 
.888444). 
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^-A VOIR __ 
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Si-îr'Jsi: 
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Ï-.V.-- i._ 


B était grand, B avait des épaules 
de bûcheron, tm sourira àfossanas 
avantageux, des croates décodées, 
des cheveux bruis gominés, une 
moustache dé danseur mondain; B 
n’était pas vrqtrnant séduisant 
comme d'aubes acteurs hoDywoo- 
cBena. au dâxa des années 30. 
Mais, peu à peu, sa viriSté de coq de 
vfltage devint un vrai chant». ne 
force rassurante. Les spectatrices 
raffol a i en t - de hn. Las hommes 

remuaient. 

Cfeuk Gable. qui doutait de son 
tâtent (facteur, qu. était mort de 
trac pendant les tournages, touna 
pendant trente ans, pas loti d'une 
cantainB de «ms. fut une de ces 
grandes figuras masoénes auréo- 
lées de légende; à force de travaB, 
de -présence physique. tfTntalB- 
gence. Sous contrat fi ta MGM. a 
eut pour p ar tenaire s tes stars de te 
firme du Bon : Greta Gartx>, Joan 
Crawford, JwnHariow, etc. 


Rhett Butler n’est pas mort 


C'est 1*1 fflht Columbia. pointant, 
une comédfe, Nmt-Yotk Mtanï qii 
M valut un oscar an 1334. Le cycle 
d» FR3. nous le rend, ces ttmpa-d, 
eous (Sveraes faces i gangster dans 
Manhattan meiodrsma. officier de 
marine dfac-huitième siècle «ans 
moustache dans tes Hêvottés du 
Bounty. patron de bote de nuit, 
rahnés du tramtotamant de terre 
dans Francisco (où a est vaincu 
par . la vertu de Jaanette Mec 
Donald), bagnard évadé de la 
Guyenne dans le Cargo mautSt. 
étrange fflm d'aventures mystique 
{fin i ducyde le 6 janvier). 

La ffimanche 29, en plein mffleu 
de* tffSte», on le verra deux dois, 
pour faire bonne mesure. Chassera- 
de fauves dans Afogambo (sur TF 1 ). 
i avait repris, à cinquante-deux ans, 
un rtfa tenu déjà, en 1932, dans ta 
Baff* de Saigon. Ce même soir, FR3 
donne Autant en emporta ta vent et. 


là, chapeau! Oark Gable inc arna 
Rhets Butler, le personnage du 
-roman de Margaret Mtcheü qu'a a 
rendu — et qui r a rendu — en quel- • 

que sorte immortaL Cda na fei ptan 
sœt pas. pourtant. 1 avait rechigné, 
H était mai à l’atsa, i avait exigé que 
George Cukor - qui s'intéressait 
pfus à Vrvten Leigh et Ofivta de 
HeviBand qu'à lui — soit remplacé 
par Victor Heming. 

La 16 décembre 1939. ta soirds 
b première trionyh al e d* Autant en 
emporta le vent à Attenta, te main 
dans ta main de ta bafie Carole Lom- 
bard, qu*H avât épousée quelques 
mois plus tfit Clark Gable put 
s' a perce v oir qu'a était devenu rai 
mythe. Aigorad*hu encore, lorsque 
Rhett partit sur l'écran, tas batte- 
ments des ccors féminins s'accélè- 
rent. 


JACQUES SICUER. 


Samedi 2 1 décembre 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 


Per canafce tas «cbok des . 
cgdnfei fripa* ne 
Campai, tara i : 

MMPAR) FR^HŒ SA BJ». 4& 
S20Q4 Naonn? Cedex 


20 h 40 Série : tes Colonnes du ciel. 

D’après rouvre de Bernard Cl&vd, tiatogoe J. Pratte. 
Avec i.-M- Richicr, J. Phüippc, G. AxcL_ / ... 

22 h IB Droit de réponse : Les pieds dans le plat. 
Emission de Michel Folac. 

DEUXIÈME CHAINE : A2 

20 h 35 Variétés : Demain, c’est dbnanche. 

Emission de G. Louvm, animé par les Chariots et 
Désirée Nosbocfa. 

Autour de Mireille Mathieu : le groupe Aha. François 
Valéry . R e nau d — 

21 h 55 Les histoires d'Onc'WWy : tvanhoé.- 

22 h 25 Magazine: Les «niants du rock. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 


21 h 50 JourneL 


Cette émission est diffusée avec 

DES SOUS-TITRES 
ANTIOPE 

Renteignemints: 

Antiope. B. P. iB - 92122 Mortmug; 
.'•vendeurs TV Anliope conseil. 





LE MAGAZINE DU BIEN VIVRE 
PROPOSÉ PAR LA 
MUTUALITÉ FRANÇAISE ^jâ 


22 h 15 FeuSJeton ; Dynastie. 

23 h .. 6 Muaidub. 

FR 3 PARIS-ILE-DE-FRANCE 

17 k 30, Parie-lâosqpc; 18 b 55, La panthère rase; 19 b 5, 
Atout PIC ; 19 h 15. Informations ; 19 h 35, Ville nouvelle, 
nouvelle vie ? 19 b 55, Les recettes de Gfl et Julie. 

CANAL PLUS 

20 k 38» Football : Toulon-Toulouse (championnat de 
France, en direct) ; 22 h 38, Série : Mike Hammer ; 23 k 26, 
Championnat du monde des mi-lourds (eo direct de Catan- 
zaro) ; 0 h 35, Sctunters, film de D. Knneobetg ; 2 b 28, le 
Général de Famée morte, rüm de 1* Tovoti ;4t,ks Après- 
ntifi de Phiaéte Maau, film de H. Paris ; ; 5 b 10, Liqtidez 
Ftapectear MhcheS, fBm.de A. Mc Laglen. 

FRANCE-CULTURE . 

20 k Le Gestae Pbon&M d 1 a province : coooert- 
défaât, avec Mabea, P. Boulez, Adanri; C. Petrescu, 
piano, C. Fauccm p rcz, clarinette (oeuvres de Denisov et 
Berg) ; à 21 h, la lace cachée du Centre Pompidou ; à 22 
h, atelier Brancusi 

22 h 10 Démarches avec- Hélène Laxxoche (Tobjet indus- 
triel eu question). 

22 k 30 Une visite 1 rtxpoôdon de 1889 du douanier 
Rousseau. Avec C. Nicot, Y. Clech, M. Epia, 
M. Régnier. 

23 h SOBfeatfe ta fanée. 

0 k 5 atirdeaeit 

FRANCE-MUSIQUE 

20 k 30 Concert (damé les 13 et 14 novembre à la salle 
Pleyel) : Musique funèbre, de Lutoskwsld; Concerto 
pour violon et orchestre te 4. de Scbnktke; Symphonie 
ir» J en ut mineur, de Brahms, par T Orchestre de Paris, 
dir. G voo Dohnanyi, soL G. Kremer au violon ; en com- 
plément de programme Quintette en ut majeur, de Schu- 
bert, par le Quatuor Alton Berg et Heimich SchifT, vio- 
loncelle. 

23 k Ire boWm de France-Musique. 


Dimanche 22 décembre 


PREMIERE CHAINE : TF 1 


SOUS-TITRAGE ANTIOPE 

Lire ce que d’autres entendent 
à la télévision. 

Renseignements : 

Anliope. 3.P. <0 - 92122 Montrouge 
revendeurs TV Antiope conseil. 


Ok 5 data de Bail. 



FRANCE-MUSIQUE 

20 h 4 Concert (donné le 23 novembre au Thtttre des 
Champs-Elysées) : Suite pour violoncelle, de J.-S. Bach; 


/ . • : . -J 
• 


20 h 35 Cinéma : les Fourberies de Scspin. 

Film français de R. Coggjo (1980), avec R. Coggjo, 
M. Gatabro. J.-P. Dams, M. Risch, F. Cottenç ou. 

22 h 25 Sport dimanche soir. 

23 h 25 JotenaL 
23 h 40 C'est à Gr a. 

DEUXIÈME CHAINE : A2 

20 h 35 Le grand échiquier: Luciano Pavarotû. 

De J. ChanceL ' 

Trois heures avec t’m des monstres sacrés de l'Opérra 
23 h 40 JoumaL 

TROISIÈME CHAINE : FR3 

20 fi 35 Macudsm. 

Sho* Pascal Dancl. avec X. Bomeffoy, J.-P. Dama. 
C LaJurye, N. Drean— 

21 h 30 Espoc» francophone. 

^fa garrrw» (Teixpression fmnçah ede P. G&Bct. 

22 h 5 JoumaL 

22 h 30 Cinéma de némtit (cycle hommage à Clark 
Gabia) : San Francisco. 

Film américain de W.-S. Van Dyke (1936), avec 
C Gable; J. Mac Donald (ica sous-titrée. N.). 

6 h 25 Préluda à la nuit. ; . 

CANAL PLUS 

21 b, tas Chariots de feu, Qbn de H. Hudson; 23 h 18, 
Opéra : La Serve Padroua; 0 k. PAml de fa fhfaffie, film de 
J. Pinotreu ; 1 h 15, tes Fauves, fihn de 3.-L. Darnti- 

FRANCE-CULTURE 

28 k 30 Le Ma de chose: portrait de Pierre Henry. 

20 h 30 Abrite»- de création radtophetiqM : voyages 
jusqu’au bord de la glace, de NUs Péter Laneu, par 
K.MortIey. , 

22 k 30 Manque r Piene Henry et la manque des Gé- 
meau. 


Lugubre gondole U, de Liszt ; les Tableaux d une exposi- 
tion. de Moussorgski ; Etude opus 25. «• 7. de 
Chopîn/Gtezocnov; Etude opus 8. fl* 11, de Scna- 
bine/Piatigorski ; Vocalise, de Rachmaïunov/Brao- 
doukov; Sonate pour violoncelle et piano en ut majeur. 
de Prokxrfiev, par B. Engerer au piano et M. Maiski, vio- 
loocellc. 

23 h Les soirées de France-Motieue : le Zodiaque bien 
tempéré ; à 1 h, Bing Crosby et les Croonen. 

Lesprogrammes des trois chaînes, de France-Culture et 
de France-Musique avant 20 h 30 se trouvent dans notre 
supplément ( le Monde du 21 décembre). 

TRIBUNES ET DÉBATS 

DIMANCHE 22 DÉCEMBRE 


- M. .François Ooubin, président do Mouvement 
des radicaux de gauche, est l'invité du «Grand Jury 
RTL-/? Mande », sur RTL, à 1 8 h 1 5. 

- Mgr Jean-Marie Lustiger. archevêque de Paris, 
est le grand t6moia.de Fémissiaa «Sept sur sept», de 
TF1, à 19 heures. - 

- M. André Lrdgnel. député PS de f Indre, participe 
au «Club de ia presse», d'Europe 1, à 19 heures 
(retransmis en clair sur Canal Plus a 19 h 45). . 


SOIRÉES 


LUNDI 


20 h 35, Cinéma : Heidi, de 
L. Coco en ci ni ; 22 h 10, Moulin- 
Rouge, de C. Fléoutcr; 23 b 25» Boîte 
à jazz. 

28 k 35, Série : Hello Einstein; 
22 h 25, Michel Audiard, quarante 
• uns 

20 b 35, Cinéma : le Champion, de 
F- Zeffirclli; 23 h. Théâtre : Sarah et 
le cri de la langouste. * 


MÉTÉOROLOGIE 

SITUATION LE21.12.35A O h G.M.T. [ (PRÉVISIONS POUR LE22-12-833ÉBUT PE MATINÉE 



ErotMko probable du tempe es 
France entre le samedi 21 dé ce mbre à 
O berne et le dreaucke 22 décembre k 


20 h 4 Disney Charvral. 

Oirirtitil iJe dÿsÿn» et de pfn g r t mntf» de DtSMy 

Cbasad. 

La grande soirée familiale : les aventures de Wiimie 
l’ourson. Mlckey. Zono, Donald et, trésors de la soirée, 

. les DTV, les vidéo-clips, montages inédits de dessins 
animés sur Us plus grands * tubes » des vingt dernières 


Une perturbation d'activité modérée 
située actuellement sur le proche Atlan- 
tjqnc balaiera l’ensemble du pays dans 
la journée et la nuit de dimanche- EDe 
s'accompagnera de précipitations jusque 
dans le sud du pays. A l’arrière, établis- 
sement d’un temps variable peu insta- 
ble, excepté sur Je quart nord-ouest où 
alterneront averses et édaircies. 

Dimanche matin, les brouillards 
givrants ne persisteront plus que dans le 
Centre-Est et te Nord-Est. Le rie! res- 
tera clair près de la Méditerranée, 
que les nuages recouvriront le 
reste du pays. Ds seront pha abondants 
dea pays de Loire k la Normandie au 
passage d’une bande pluvieuse d’inten- 
sité modérée. 

Un veut assez fort à fort de secteur 
sudooest. puis oaest, soufflera sur 1e 
quart nord-ouest dès le matin. Il restera 
modéré sur les autres légions. 


An cours de la journée, la bande plu- 
vieuse progressera vent l’est, a tt eig n a n t 
en soirée les Pyrénées occidentales, le 
Massif Central et tes Ardennes. Des 
chutes de nage se produiront b partir de 
1 800 mètres sur les Pyrénées, 
1 500 mètres sur le MasszrCeszraL 

A rarrière, le temps sera générale- 
ment nuageux avec quelques éclaircies. 
Les averses se limiteront sur la Breta- 
gne, le Cotentin et la Normancfie. 

Les températures ma rqu ero n t une 
légère hausse, avec des minima de 
5 degrés dans le Nord, 20 degrés dans 3c 
Nord-Ouest, - 1 degré dans le Nord- 
Est, - 3 degrés dans te Centre-Est, loca- 
lement — 6 à - 8 degrés dans le Massif 
Central, 18 3 degrés dans te Sud-Ouest, 
S degrés en Méditerranée. Les nuutima 
évolueront entre 10 et 13 degrés sur te 
majeure partie du pays, 15 à 16 degrés 
en Méditerranée, localement 7 à 
8 degrés dans le Centre-Est. 

Températures (le premier chiffre 
indique le maximum enregistré dans te 
journée du 19 décembre, 1e second le 


MOTS CROISÉS 

PROBLÈME N* 4123 
HORIZONTALEMENT 

L S peut y avoir du beau monde parmi ses relations. Met us pied devant 
l’antre. - II. Ont l’habitude de tirer les rois. — I1L Avait le feu au derrière. 
Revient i date fixe. Lettres de garantie. Passent sur les ondes. - IV. La 
preuve inoontes- 

gère q Ss b'en * * * * { 7 j 8 | 9 | 1 °| 11 { 12 j 14 ( 15 [ 

N’est plus dans II 

les affaires. Pro- jii !■ |H| Wt I j 

nom. Sont bien ^ ^ ^ — 

incapables v ___L— V — H — 

d'éclairer autant - V H H H i - I _1 

que la lumière. — yi | H M ■■ j 

froide. Permet TII ^ H 

une récolte de VU1 H! H I 

fruits. Réfléchi. ^ | — ■■ 

rante. Fait le X _H| I 

grand écart. Spé- x . \ ■(! mi M j | 

cmlistc de Téta- — j- — ^ 

un cœur de xillV~ jBBZ. 

pierre. Sort par- YIV |j* 1 ■Éj 

fois de la booche. — ^ — — J—- — ^ — 1 ■ 

— DL Mit au par- 1 I M 1, I _ 1 1 LJ H 

fum. «Cri» qui 

vient du chœur. - X. Réserve d’eau autres, qu*on a souvent les 
cbaude. Peul donc être débité. N'est «poches» bien remplies. - 
pas beau à voir. - XI. Ne casse pas XV. Point d'eau. Là. il y a anguille 
que les pieds et les oreilles. On ne sous roche, 
peut faire autrement que de fermer 

les yeux sur lui. On peut finir par VERTICALEMENT 

dég u ster sérieusement lorsqu’on se 

risque A la fouetter. - XIL Le noir L Spécialiste des couteaux et des 
hri va très bien. A peut-être de bons tranchoirs. Souvent cité en premier. 
motifs pour qu’on s'attache à elle. - 2. Un qui a du mal à avaler. Sont 
Adverbe. - XÜI. Est souvent à la propriétaires. - 3. On peut dire qu’il 
rue. Souvent, D ne souhaite pas en est un peu bêta... Ne ressemblent ni 
savoir davantage. Pris en main. - à une gourde, m à une crache. - 
XTV_ A bénéficié de nombreuses 4. Où l'on peut nous en faire voir de 
promotions. C’est grâce A elle, entre toutes les couleurs. N’hésitas pas à 


Force ouvrière réclame un statut 


Le gastronome en culotte courte 
vanté par tes affiches publicitaires 
est à la recherche d’on statut. U 
existe en effet actuellement plus de 
mille enfants de zéro à seize ans, 
mannequins profe ssionne ls et néan- 
moins négligés par le code du tra- 
vaiL Inscrits dans les fichiers des dix 
agesoes recensées aujourd'hui, ils 
sont payés environ ISO F. l'heure. 

Le syndicat FO dénonce les 
« aberrations • réglementaires dont 
ces enfants sont victimes. Les 
agences qui les recrutent n'ont pas 
de starnr officiel, elles cotisent pour- 
tant en leur nom pour le chômage, 
mais aussi pour la retraite, le veu- 
vage, et les enfants cotisent égale- 
ment comme tout salarié. 

D’autre part, la réglementation 
concernant les mannequins profes- 
sionnels ne fixe pas d’âge pour 
remploi des enfants et on a vn des 
gamines de six ans poser huit heures 
par jour. Alors que le code du travail 
réglemente l'emploi des enfants 
dans les professions du spectacle, il 
n’a pas élaboré de charte des enfants 
mannequins. Enfin, ces derniers ne 
bénéficient pas d’un « droit A 
l’image » et ne touchent pas de 
royalties si leur frimousse s’étale sur 
tous les murs. 


» Il existe un vide juridique *. 
reconnait-on au ministère du travail, 
de l'empkü et de la formation pro- 
fessionnelle. Un texte est en cours de 
préparation, d’autant plus nécessaire 
que la profession a de l’avenir : le 
nombre d’agences spécialisées dans 
l’emploi des enfants est passé de 
quatre à dix au cours dû années 
pansées. M--Ch.R. 

JOURNAL OFFICIEL- 

Sont publiés an Journal officiel 
du samedi 21 décembre : 

UNE LOI 

• N° 85-1352 du 20 décembre 
.1985 relative à la dotation globale 
d'équipement. 

UN DÉCRET 

■ • N° 85-1353 dn 17 décembre 
1985 relatif au code de Ja sécurité 
sociale (partie législative et parties 
décrets en Conseil d’Etat) . 

UNE CIRCULAIRE 

• Du 29 novembre 1985 relative 
à la sensibilisation des personnels de 
maternité à l’accueil des enfants nés 
avec un handicap et de leur famille. 


minimu m de 1a nuit du 19 au 20 décem- 
bre) : Ajaccio. 15 et 3 degrés ; Biarritz, 
9 et - 1 ; Bordeaux, S et - 2 ; Bréhai. 
11 et 8; Brest, 11 et 10; Cannes, 18 et 
2 ; Cherbourg, 9 et 6 ; Clermont- 
Ferrand, 9 et — 6 ; Dijon, 6 et - 2 ; 
Disant, 10 et S; Embrun. 9 et - ï ; 
Grunoble-St-M.-FL. 0 et — 5 ; Grenoble- 
St-Gcoirs, 0 et - 5 ; La R o ch e lle, 3 et 
1 ; LiUc, 10 et 3 ; Limoges. 8 et - 1 ; 
Lorient, 10 et 9 ; Lyon. 2 et - 2 ; 
Marseille-Marignane, 13 et - 3 ; 
Nancy, 7 et 0; Names, 6 et 1 ; Nice- 
Aéroport, 18 et 6; Paris-Montsonris, 8 
et 2 ; Paris-Orly, 7 et ) ;Pea, lOet -2: 
Perpignan. 19 et - 2 ; Rennes, 9 et 3 ; 
Ronéo. 8 et 2 ; Saint-Etienne, 8 et - 7 ; 
Strasbourg, 8 et - 1 : Toulouse, 2 et 
- 3 : Tours, 3 et — 1. 

Températures relevées à l’étranger : 
Alger. 17 et 6; Genève. 6 et - 5 ; Lis- 
bonne, 14 et 6; Londres, 12 et 10; 
Madrid, 3 et - 1 ; Rome, 16 et 3 ; 
Stockholm, — 7 et — 13. 

(Document établi 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale. ) 


faire une réflexion. - 5. Permet à 
certains d'avoir le beau rôle. Désal- 
tère les clients d'un pub. Se termine 
en queue de poisson. - 6. Quelqu’un 
qui ne manque certes pas de dignité. 
Cela fait plaisir A voir. Visible sur 
un titre. - 7. N’a rien à cultiver. 
Preuve d’une certaine sensibilité. - 
8. Se suivent en tournant. Une 
absence à signaler. - 9. Reçoit tou- 
jours à bras ouverts. Pas comme ça. 
- 10. Nous aide à voir les choses en 
face. Note. - 11. Pronom. Le début 
du printemps. Ne changent pas du 
jour au lendemain. - 12. Endroit où 
l'an ne prend jamais de bûches. La 
précision y est de rigueur. Morceaux 
de trompette. - 13. Victimes d’un 
certain manque de reconnaissance. 
A la tête bien remplie. Occasionne 
un changement d’habitudes. - 
14. Peut faire son apparition quand 
on se fend la pêche. Font partie des 
choses dont on se passerait volon- 
tiers. - 15. Pas en position domi- 
nante. Une colle qui n’a qu’un effet 
provisoire. 

Solution dn problème n“ 4122 

Horizontalement 

L Poubelle. - 11. Oisive. Ta. - 
III. Usure. Cor. - IV. R.E.R. 
Naine. - V. Petit. - Vf. Etalage. - 
VIL Notaires. - VIII. Ré. Ah ! - 
IX. Amuseur. - X Gare. Ruse. - 
XL El Lu. Tir. 

Verticalement 

1. Pourcentage. - 2. Oise. TO. 
Mat. - 3. Usurpateur. - 4. Bir. Ela. 
Sel. - 5. Eventaire. - 6. Le. 
Aigreur. - 7. Citée. Rue - 8. Eton. 
SA. SL - 9. Arête. Hier. 

GUY BROUTY. 


PARIS EN VISITES— 


LUNDI 23 DÉCEMBRE 


« Cinquante rois et princes de France 
dans la basilique de Saint-Denis», 

14 b 30, entrée. 

• La seule forêt du quinzième siècle A 
Belle ville •, 14 b 30, métro BellevUle 
(M. Banassat). 

« Le château de Neuilty •, 14 h. 
terre-plein face au Concorde La Fayette 
(C.-A. Messer) . 

« La Gloire de Victor Hugo ». 

15 b 45, hall d'exposition du Grand 
Palais devant le bureau d’information. 
(M. Raguene a u). 

» L’Opéra », 13 h 30, entrée Opéra 
(M.-C. Lasnier). 

« Les appartements royaux du Lou- 
vre », 15 heures, 36, quai du Louvre. 

» La Sainte-Chapelle et ses vitraux », 
14 b 30, devant les grilles du Palais 
(Areas). 

« Hôtels et Cours de ITIe Saint- 
Louis », 14 h 30, métro Pont-Marie). 

« Le Marais. 1a place des Vosges », 
14 b 30. métro Saint-Paul (Résurrec- 
tion du Passé), 

«Les Flâneries», 14 h 30, métro 
Hôtel-de-Ville (G. Boucau). 
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ALSACE 

L'Europe à Crois 

A Fribourg-en-Brisgeu. à une 
heure de voiture de Strasbourg, 
était organisé, la semaine dernière, 
un symposium intéressent à un dou- 
ble titre. Par son objet ; comm en t 
org anise r et améliorer les échanges 
entre les chercheurs universitaires 
et les industriels travaillant dans la 
technologie ? Par ses participants : 
des hommes politiques, des univer- 
sitaires, des chercheurs français, 
allemands et susses. 

La coopération tra n sf ro nta lière 
est te souhait et devrait être la règle 
de tous dais cette région où, si l'on 
rassemble les capacités de forma- 
tion et de recherche des trois pays, 
pourrait être promu ce que René 
Uhrich, secrétaire général de la 
chambre de commerce de Stras- 
bourg, appelle le « bassin d'innova- 
tion du Rhin supérieur », le t trian- 
gle d'or » de l'Europe tech- 
nologique. 

Cette première réunion a, en tout 
ces, donné lieu à des déc lara tions 
pleines de conviction et parfois de 
ferveur de Marcel Rixfloff, président 
du conseil régional d’Alsace, de 
Lothar Spâth, chef du gouverne- 
ment de Bade-Wurtemberg, de Kurt 
Jenny, membre du conseil munici- 
pal du canton de Bad e-ViMe, d e Rolf 
Bfihme, le maire très frenoophüe de 
Fribourg. 

Tous ont souligné que la condi- 
tion prioritaire à tout renforcement 
des Ber» entre les trois « régions » 
résidait dans une amélioration des 
moyens de communication. Pour le 
reste, un groupe de travail composé 
des représentants des rSverses col- 
lectivités locales intéressées a été 
constitué. On aura un premier 
aperçu de ses résultats au cours du 
prochain symposium à trois Qui sera 
réuni, ramée prochaine, è Stras- 
bourg. 


AUVEFMSNE 

La poste 

aide les entreprises 

La «fraction régionale auver gna te 
des postes propose un contrat orig- 
nal aux jaunes entreprises, d’où son 
intitulé : PAJE (Posta Auvergne - 
Jeune Entreprise). Cette « pre- 
mière» française doit être reprise 
dans les prochains mois par 
d'autres régions. 

La poste offre aux jeunes créa- 
teurs la gratuité d'acheminement et 
de (fistrbution de letr courrier de 
€ publipostages » pour in montant 
équivalent aux dépenses d'affran- 
chissement engagées par l’entre- 
prise durant les deux premi ère s 
années de son existence. Cette aide 
peut s'élever jusqu’à 165000 F s'il 
s'agit d'un pü de prospection com- 
merciale de moins de 20 grammes, 
ce qui représente F accès à 155000 
destinataires. 

Le principe de l'opération a été 
négocié avec le groupement local 
de créateurs d'entreprises à 
Clermont-Ferrand. En échange, les 
bénéficiaires du contr at s'engagent 
à faire transiter leur courrier natio- 
nal et inte rna tion a l par la poste et à 
associer cette dernière à leurs mare- 
r e s t e ri o ns commerciales. 

• Clermont-Ferrand. - La 
sécheresse qui a sévi cet été en 
Auvergne présente maintenant des 
conséquences inattendues dans la 
région de dermom-Ferrand, où des 
maisons d'habitation sont craque- 


U NE centrale nucléaire sera- 
t-eüe un jour construite en 
Bretagne 7 Le vieux ser- 
pent de mer a brusquement fait 
surface. H y a quelques jours, on a 
appris que François Jegaden, matra 
de Sain^Jea^Hiu-D<Hgt; commune 
de six cent cinquante habitants, 
près de Morlaix, s'était rendu, en 
compagnie de «faux adjoints, à la 
centrale de Paflusl dans le Pas-de- 
Calais, sans que son conseil murë- 
cipsJ en fût prévenu. Cette visite 
sJgnîfie-t-eHe qu'a y a anguffla sous 
roche ? cCs n'est pes parce Que 
ton a demandé à s’informer que la 
décision est prise », répond le 
maire. 

La candidature de Saïnt-Jean- 
du-Doigt pour la construction 
d'une centrale nucléaire n'est pas 
officielle, soufigne-t-on à EDF. EOe 
Test d'autant moins que François 
Jegaden se dédere cnr pour ni 
contre», et qu'ri n’accepterait 
pas qu’on saccage une petite com- 
mune rurale». C'est pourquoi B 
souhaita recueSir le té m oi gn a ge de 
maires ruraux, confrontés h la 
co n struct i on d’une centrale chez 
eux. 

Ma» l’ éventualité de l'arrivée du 
nudéaire dans la région a fait surgir 

le syndrome de Plogoff. 
« Nucléaire ! Non merci. Pes de 
CRS à Saint-Jean-du-Ooigt ». El- 
an sur des pancartes. Des antinu- 
cléaires n’ont pas tardé à se mobi- 
liser, et, le 17 décembre, le oonsei 
municipal, qui devait se réunir à 
huis dos, a été envahi Malgré la 
cohue, les âus ont décidé, par neuf 
voix contre six. de poursuivra les 
démarchas pour i nfo r mati on. 

C'est la lettre adressée par le 
président de la RépubSque à Ray- 
mond Marcellin, président du 
Conseil régional, en avrfl 1984, qui 
a permis de rouvrir le dossier. Les 
«us dé F opposition n'ont jamais 
abandonné l'idée dm faire 
construire une centrale en Breta- 
gne. et particufièrement dans le 
Ftrastère où ta conseil murüripsf a* 


lées par suite de la déstabâtsation 
du sous-sol privé de son degré 
d'hygrométrie habituel Ce phéno- 
mène est sensible dans les zones 
marneuses, principalement dans la 
Umagne. Il a agi sur les fondations. 
On chiffre à plusieurs centaines le 
nombre de maisons plus ou moins 
sinistrées. Certa ines menacent 
même de s’effondrer. 

Une association de propriétaires 
vient d'être créée. Son objectif est 
d'obtenir des pouvoirs pubEcs que 
raide exceptionnelle accordée aux 
agricuiteure pour causa de séche- 
resse leur soit appliquée. 

% Le Puy. — Un nouvel autorail 
a été nés an service sur la figna Le 
Puy-Saint-Etîenn* afin d'assurer 
des liaisons accélérées en corres- 
pondance avec le TGV et d'amélio- 
rer la desserte de la vallée de la 
Loire. Les voitures sont persomafi- 
sées au nom des collectivités 
locales ayant participé à son finan- 
cement. En livrée bleue, eftes por- 
tent l'inscription « région Auvergne- 
conseil générai de' la Haute-Loire, 
district urbain du Puy ». Cette < per- 
cée » ferroviaire accentue tes efforts 
de désendavwnent de l'Auvergne 
vers la vallée du Rh&ne, dont 
l'accès est déjà facs&té par r auto- 
route Ctemtont-Saim-Etiainne-Lyon. 


i kMmit 

REGIONS 


Une centrale 
nucléaire 
en Bretagne ? 


BOuraoawE 

A chacun 
son inauguration 

La cohabitation parfais difficile 
entra l'Etat et les collectivités 
locales, sratout lorsqu'elle se trouve 
compliquée d'arrière-pensées poéti- 
ques, vient de connaîtra un nouvel 
épisode cocasse dans la Saêne-et- 
, Loire avec Ib double inauguration de 
la déviation « Bois CtaiHPrissé» de 
h RN 79 à rouesc de Mâcon. 

B était normalement prévu que 
ce tronçon long de 9,5 kilomètres 
du futur axe Centra Europe Atlan- 
tique soit, comme toute opération 
de voirie nationale, inauguré par 
Pierre Joxe, mû as tre de l'intérieur, 
le 14 décembre. Mats les présidants 
(UDF) du conseB légions! et du 
oonsefl général MM. Lucotta et 
Beaumont, mécontents que 
M. Pierre Joxe, sans les consulter, 
ait pris l’ initiative de fixer la date et 
les modalités de l'inauguration, 
alors que leurs collectivités ont par- 
ticipé financ iè rement à cette réa- 
lisation, ont décidé d'organiser 
leur propre inauguration... le 
13 décembre. 


RÉÉDITION DES ALBUMS DU DUC DE CROY 


Le Nord 
à l'ancienne 


L E conseil régional Nord- 
Pas-de-Calais s'est asso- 
cié depuis quelques 
années & un vaste et ambitieux 
projet élaboré par le Crédit 
communal de Belgique : la 
publication de l'ensemble des 
reproductions des 2 500 goua- 
ches constituant les albums Ôn 
duc Chartes de Cray, qui fit 
peindre, entre 1596 et 2612, les 
villes et villages des provinces 
sur lesquelles il exerçait son 
autorité. 

Cette édition, qui commence 
avec la publication de trois pre- 
miers volumes, en comportera 
vingt-six au total EHe permet- 
tra de découvrir les trésors de 
cette iconographie aujourd’hui 
dispersés dans le monde, tout en 
préservant les albums originaux, 
qui ne peuvent être consultés 
qu'exoeptiûnnellemeat. 


Charles de Croy appartient à 
Pnne de des grandes familles 
qui, sous les ducs de Bourgogne 
et les rois d'Espagne, jouèrent 
un rôle considérable dans la vie 
économique et politique des 
Pays-Bas. Né au château de 
Beaamoot en 1560, il y mourut 
cinquante-deux ans plus tard, 
laissant un trésor que fou peut 
aujourd'hui redécouvrir. 

Ce fastueux prince de la 
Renaissance e n tre p r i t en effet, à 
partir de 1596, de faire peindre, 
sur des feuflks de parchemin 
réunies en albums, les villages 
dont il était le seigneur, puis 
toutes les localités dès provinces 
des Pays-Bas méridionaux où il 
exerçait une fonction diri- 
geante. 

Tout an territoire est ainsi 
répertorié, depuis les anciennes 
principautés d’Artois, de Hai- 
oaut, de Namur jusqu’au duché 



pris une délibération en jan- 
vier 1985 pour Couverture d’un 
ch a ntier à Beg-fvf-f¥yen-Guünaêc, 
site préalablement retenu au 
moment du choix de Plogoff, 
en 1976. 

r Je suis convaincu, comme 
vous, écrivait François Mitterrand, 
que la réaSsèti on d’une centrale 
électrique important» en Bretagne 
présenter ai t des avantagée, i la 
tais pour la bonne répartition des 
moyens de production sur ta terri- 
toire national et comme facteur 
d' anima tion de l'économie régio- 
nale.» le président de la Répubfi- 
que - émettait toutefois, en conclu- 
sion, une réserve : * J’insiste tout 
particulièrement pour que les 
études soient conduites avec le 
plus grand soin, en plein accord 
avec tes élus et la population, de 
manière à ne pas aboutir eux situa- 


tions de Plogoff que nous avons 
connues perle passé.» 

Les pouvoirs publics ne veulent 
plus tomber dans les mêmes 
erreurs. En imposant te site de Plo- 
goff/EDF avait déclenché un mou- 
vement de révulsion. Les gen- 
darmes étaient venus en pleine 
nuit, le 31 janvier 1976, installer 
les mairies annexes dans une com- 
mune qui né voulait pas du 
nucléaire, et qui s'était fittérete- 
mant barricadée. Résultat : abc 
semaines de guérilla farouche, 
entre opposants et forces- -de 
l'ordre, jets de pierres contre gre- 
nades lacrymogènes tous les jours, 
pendant 'la' durée de l'enquête 
publique, et m finale en apô- 
théose : une marée antinucléaire de 
cinquante mille personnes,] le 
16 mare, i fa poÉit» du Raz. 

La façon a été retenue. 
Aujourd'hui, tes communes sont 


d’Aarschot, en passant par les 
vallées de l'Escaut, de la Lys et 
de la Samhre et les chfltellëmcg 
demie. Douai, Orchiés_ 

Le doc avait confié ce travail 
â. nu peintre originaire de Valen- 
ciennes, Adrien de Montigny. 
« // devait parcourir, explique 
Jean-Marie. Duvosqud, chef do 
département culturel du Crédit 
commercial de Belgique, toutes 
les ripons que son maître vou- 
lait voir figurer dans sa collec- 
tion, et dresser sur papier un 
croquis colorié de ehaque ville, 
village, château, abbaye et cou- 
vent. 

Vïngt^voluim 

Q voyageait à la bonne saison, 
se réservant l'hiver pour repro- 
duire en atelier son modèle sur 
parchemin, non sans l’enjoliver 
an gré de sa fantaisie. 


invitées à faire eHet-mêmes acte 
de candidature. La conseil régional 
conduit ter opé rations , et les 
chambres de commerce hâ servant 
de relais. 


AMI la cli a m b w de co m merce 

de Brest a+eBe fait parvenir ù tous 
tes m a ires des c om m une s de spn 
arramSseement un dossier confi- 
dentiel sur ries incidences écono- 
miques et sodalesdePimptanta- 
tio n d'une centrale nudéeka». Elfe 
souhaite d* affleure que ls centrale 
se fasse dans sa tirconsdription. 
Mais le dé cision ap pa ria nt désor- 
mafe à ta population. " ^ 

Dans ce nouveau contexte. EDF 
est prêta è êtuifier toutes tes pror 
po si tion » de ata à l'ouest d'une 
ligne Sainf-Brfeuo-ljorisRt. Mais fl 
faut que certaines conditions 
soient rétries ; un aol ne. pr éae n 
tant pas de faflles, un endroit reta- 
tivemsnt isolé de manière àne pas 
avoir è déplacer beaucoup de 
papulation an cas-- d'incident de 
bonnes comfitibns de refroàfiwe- 
ment. A est égard. Plogoff est un : 
site idéal mais fl est aujourd'hui., 
définitivement, abandonné -per 
décret. • 

De toute façon, ri une centrale 
se construit en Bretagne, alla ne 
sera pas raccordée Su réseau avant 
les armées 2000 à 2005. Deux ans 
pour rmstniction du dossier et dx 
ans pour ta construction soht 
nécessaires 'avant' d’opérer tes 
manœuvres de coiplage. . 

On prévoit, dans une première 
étape, une mise en service de deux 
tranches de 1400 mégawatts, ce . 
qui corraspomka, salon EDF, aux 
besoins de ta Bretagne à cette épo- 
que, soit 3 000 mégawatts. Lesitè 
couvrira de 200 à 300. hectares. II 
sera possible d'y eu t a tru ie deux 
nouvelles tranches. 

EDF ne désespère’, pas que 
Saint- Jean-du- Doigt lu (Sse ou. 

- GABRIEL SIMON. 


HAUTC-WORMAMPIE 

• Rouen. — I manquait au nou- 
veau pont Mathflda inauguré en 
1980 das débouchés routiers, sm- 
gufièrentenreurta rive . droits, tas 
5 kflomètres de voiries urbaines qui 
viennent d'être ouverts antre Rouen 
et la rilta de banfieue Damétal com- 
blent ce vide. En même temps à 
commencé r enquête publique préa- 
lable au dé ma rrage d'un chantier' 
encore plus audacieux : ta perce- 
ment d’un tunnel de 1 500 mètres 
de long dans une des coltines qui 
entourent Rouen. Vers 1990/ Taxe 
routier qui refie Je nord au sud-ouest 
de ta France ne passera plus par le 
cantreda Rouen. 

• ' Le Havre. — André Duroméa 
(maire communiste) et Mgr- Michel 
Saudreau (évêque) sa sont 
retrouvés dois tes jardins du prieuré 
de Gravflte, au Havre, pour Inaugu- 
rer ta status rénovée de ta Vierge 
noire chère aux cœurs des Havrata. 

Cette statue avait été élevée en 
1875 per tas Havre» souctaux.de 
manifester leur reconnaissance 
parce qu'ils n'avaient pas au è subir 
ta botte prussienne cinq ans aupara- 
vant. EHe a été rénovée par les Fon- 
deries da Çoubertin. è Sasit-Rémy- 
tès-Chavreuea. 


(BCR) tiens le cadra d'aménage- 
ments hydro-agricoles confiés à une 

entreprise montpelliéraïne Bec 
Frères; « financée par le conseil 
général dar Hérault 

L'ouvrage est constitué tfraw 
.{figue da 70 mètres cto long et d'une 
hauteur maximum de 7 mètres pour 
un volume de 2000 mètres cubes 
de béton compacté. 

' La matériau. (mélange cfayé- 
gats, de fiant et d'eau) est fabriqué 
sur te site de l'ouvrage, , éterié en 
couches de faible .épaïssaur lira 
trentaine de centimètres) et com- 
pacté eu rouleau lourd vibrant. Des 
techniques voisines ont été utffisées 
récemment au Japon et aux Etats- 
Unis'pour des ouvrages importants. 


PAYS DE LA LOfUE 


• Nantes. — Le gouvernement 
vient- da donner son feu vert à la 
procédure Jde déclaration d'utilité 
publique concernant la friture cen- 
trale nucléaire envisagée sur le site 
du Carnet, proche de r embouchure 
de la Loire, surfa rive'sud du fleuve. 
C'est un chantier qui représente des 
travaux d'une valeur de 15 mQliards 
de francs pour tes deux tranches de 
■ 1400 MgW prévues et remploi 
d'environ 1-700 personnes pendant 
les (toux années de poêite. Si tout 
va bien, cette centrale pourrait être 
mise en service dans dix ans. 

Pour l'immédiat,: cette construc- 
tion constitue un ballon d'oxygène 
pour te- basse Loire, cruellement 
marquée par das pertes d’emplois 
industriels dans ta navale et la 
macareque. . La - construction d'un 
parit é Chaviré, en aval de Nantes, 
dont 'on attend également la déri- 
sion, «a rin élément complémen- 
. taire pour t équipement de cette 
région/ • 


LANGUEDOC- 

ROUSSILLON 


• Montpellier. Un sqqdpge r , 
.organisé par les patrons "de Mont- 
pellier (Uhiqtt' patronale, Femmes 
chefs d’entreprise; Centre dés 
jeunes dirigeants. Jeûné ch a mbré 
économique; Dirigeants commer- 
ciaux de France et Convergences), 
sur trota cents entreprises des envi- 
rons montre, que ta maire, Georges 
Frèch* (PS), est constdécé par 
58,47 % des patrons comme un 
chef d'entreprise. 

A la question : quêta» sont tes' 
réafisationa qui vérifient Tappefla- 
tiorr da eMontpeliïer l’entrepre- 
nante » ?, 21,05 % des chefs 
d'entreprise placent en tête ta 
semaine d'Eurométiêcine, qui évo- 
que pour eux les entretiens de 
Bichat, et 16,45 % ta venue d*iBM. 
A noter le mauvais score obtenu par 
les fêtas organisées à l'occasion du 
mfflénaire de ta cité (6,92 56). 

• Montpellier. - Aiipied du pic 
Saint-Loup, è 25 k il omètr e s au nord 
de Montpeflier, un barrage a été 
éefifié en moins de dix jours grêce à 
une technique nouvelle, appelée 
«béton compacté au rouleau»' 


PICARDE 


Entre voisins 

Max Lejeune et Jean Lecamwt 
(UDF) -aa sont rencontrés au centre 
'cufturErfde fabbaye de SaéiHtiqutar 
r pré* â' AbbtrvUht. Urptemierestpré- 
sïdént “dir' conseil général* dé ta 
' 'Somme.' te second de ta Seino- 
Marîtime, deux départBment3 limi- 
trophes, qii -ont des intérêts com- 
muns. 

; Las deux départements se sont 
nés d'accord pour insister sur la 
nécessaire améHoratibri des com- 
munications routières. Ita estiment 
qu'l est incfispénsabte de favoriser 
les relations entre tes ports de 
Rouen et du Havre d'une part, et 
l'ensemble du nord de ta France 
(feutre part, an direction delà Bel- 
gique et de' l'Allemagne, ainsi 
qu'avec ta secteur de Boulogne et 
pe Çatato.c La perspective d'un Se n 
fixa à travers ta Manche », affirme 
urr communiqué commun, « rend 
. désormais urgent» Ja réalisation de 
cas routas afin d'assurer la Saison 
vers r ouest et le sud de la France ». 


-Cette page a été ritalbto par nos 
contipoÉ toa : Etireae Bnat, 
Jtoger Becrüwx. MkM Carte, 
CfeWwf ïteret, Yws Rocbcor^ar, 
lAotTamfk 


Pour donner use allure somp- 
tucusc à ces tableautins,, fl les 
encadrait d’un décor fait d’orne- 
ments arcfaïtccturâux, de fleurs, 
de fruits, d’oiseaux ou d’am- 
maux domestiques *. 

La vie quotidicnnc- à cette 
époque apparaît au travers de 
c es vues cavalières dans des 
scènes croquées sur le vif, 
scènes bscôfîqqes aux tons et 
couleurs chatoyants. . Magnifi- 
que trésor. 

Mais, au décès du duc de 
Croy, tes albums furent expé- 
diés à Bruxelles pour y être mis 
en vente publique, le 19 aoüi 
1614. Commença alors la dis- 
persion. Aujourd'hui, on à 
retrouvé Ja quasHotaEté des 
gouaches en Belgique, en 
France, en Tchécoslovaquie, en 
Allemagne, aux Etats-Unis.. . . 

Elles vont être éditées en 
vingt-six volâmes d'une centaine 


de planches co m m en tées par 
des historiens. L’édition se fera 
au rythme de quatre volumes 
par an. Tordre de parution ne 
ativant pas te plan de-Ia-coüeo- 
tîon pour des réisans^ techniques.' 

Les bras premiers .volumes 


"publiés concernent k Brabant, 
le comté d’Artois et les châtxîUo- 
mes de Lille, Douai et Orchjes. 

Le Crédit ccnmnnnal dc Bd- 
gique, éditeur, assure Ja concep- 
tion et la réalisation matérielle 
dés volumes. La région Nard- 
Pas-de*Calais s’assode au pro- 
jet, notamment en acquérant 
1 500 exemplaires de chaque 
volume. Elle y a consacré pour 
1985 la somme de 1 200 000 F. 
(ta distribution en France est 
assurée par tes Editions des Bef- 
frois, 23, rue Vauban, 59140 
Duhkerque. Pnx : 640 F le 
vohune}^ : 

-, Joan-René LORE. 
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Économie 



REPERES 


Commerce éxtérieur. : recul des 
exportations en RFA / 

Lssexporlïrtxïnsouest^Uomartdesont. pour ta première fois depuis 
de nombreux mois, diminué en novembre, pour se situer à 
44212 miMIons de deutschemarks (un doutschamarfc veut environ 
3 francs). Toutefois, les importations ayant également reculé à 
37 130 mil Bons, r excédent commercial a atteint 7 022 millions de 
deutschemarks (8,06 milliards en octobre). En onze mois, ce 
surplus représente 65,3 milliards de deutachamarics, contre 
54 milliards de janvier b novembre 1985: Pour sa part, durant la 
même période, la balance des paiements courants enregistre un 
excédent de 32,3 mlBards de deutschemarks. 

Croissance : 2,4 % seulement en 
1 985 aux Etats-Unis 

L'économie américaine a enregistré, cette année, son taux de 
croissance le plus faible depuis 1982, soit 2,4 %. a annoncé le 
département du commerce. Ce résultat, décevant pour 
r administration Reagan, s'accompagne d'une mauvaise nouvelle 
sur fa front des prix. En novembre, les prix de détaR 'ont progressé 
de 0,6 %. contra 0,3 % en octobre. Cette hausse, égale à cette du 
mois de janvier, est attribuée à une forte augmentation des prix 
afimemaires et du carburant. En rythma annuel, la hausse des prix 
se situa malgré tout dans des Omîtes modestes, soit 3,6 % depuis 
le début de ('année, après avoir atteint 4 % en 1984. 

Balance courante : forte contrac- 
tion de l'excédent britannique 

L'excédant de la balance des paiements courants britannique a <£- 
minué de près dé moitié en novembre, pour représenter 259 mil- 
lions de livras. Cette contraction -refléta la dégradation du com- 
merce extérieur : las exportations ont diminué, pour révérer à 
6299 militons de livres, alors que les importations progressaient è 
6440 millions. La balance commerciale, qui avait été, exception- 
nellement en équilibré en octobre, est ainsi redevenue déficitaire de 
141 méfions de livres. Les analystes de la City prévoyaient une re- 
chute de moindre ampleur de la balance commerciale. 


^ENTREPRISES^ 


Volvo rachète les parts de Renault 
dan Volvo Car Corporation 

Le groupe industriel suédois Volvo a racheté la participation 
(9,4 %) mie Renault détenait dans Volvo Car Corporation, sa filiale 
automobBe. Cette participation datait d'un accord de coopération 
technique et financier conclu eh 1979-entre-tes -deux firmes. La’ 
transaction actuelle porterait sur une centaine de minions de 
couronnes suédoises (autant de francs frariçais). Selon Volvo, ce 
rachat nB remet pas en cause la coopération technique aux 
Payeras et en France (sur les moteurs de camions en collaboration 
avec Peugeot) ni la tfistribution de la R 5 an Scandinavie par la 
firme suédoise. 


Magnétoscope : 
l’Europe se protège 

Les gouvernements membres 
de la CEE ont décidé, vendredi 
20 décembre, de relaver (de 
8 % à 14 96) à partir de l'année 
prochaine les droits de douane 
perçus sur les importations de 
magnétoscopes. A titre de com- 
pensation les Dix réduiront, è la 
même date, les tarifs (de 17 % 
6 14 %) appliqués aux semi- 
conducteurs et accorderont la 
franchise de douane pour les 
achats de calculatrices électro- 
niques. les radios portatives, les 
lecteurs de cassettes et les 
radnsréveês. Les responsables 
européens ont entamé, an sep- 
tembre damier, des négocia- 
tions avec le Japon, le principal 
fournisseur du marché commu- 
nautaire pour cas produits, afin 
que ce pays accepte las 
mesures envisagées par les Dix. 
A ce jour, les pourparlers n'ont 


pas abouti. Aussi las Etats 
membres ont-ils été conduits à 
prendre une décision unüaté- 
rate. — ( Corrasp J 

Usinor perdra 
2 milliards de francs 
en 1985 

Le groupe sidérurgique Usi- 
nor devrait enregistrer en 1985 
une perte consolidée de 2 mil- 
liards de francs (contre 7,6 mil- 
liards en 1984) et réduire cette 
per» è 1 milliard en 1986, a 
déclaré son PDG, M. Loubert, 
devant- rassemblée générale 
des action n a i res réunie, le ven- 
dredi 20 décembre. Le chiffre 
de 1985 ne prend pas an 
compte les pertes cfUnimétal et 
d*Ascométai, les deux filiales 
communes à Sacilor et Usinor 
(respectivement actionnaires à 
51 % et 49 96), qui devraient 
s'élever à 4,2 milliards (le 
Monda du 1* décembre 1985), 


LA-CAPITALE PARALYSÉE PAR LA GRÈVE DU MÉTRO 

Paris des mille naufrages 


(Publküê) 


CHEFS D'ENTREPRISES 

HE RATEZ PAS LE DECOLLAGE 
DE VOTRE INFORMATIQUE 

Une journée pour tout savoir avant, pendant, après : 

Qu’est-ce que ta micro-informatique? 

Comment marche un orcExxfleur? A 
quoi sert en système d'exploitation? 

Que fera un rnkro-orciinateur dans mon 
entreprise P Quels seront l«s problèmes 
avec mon personnel ? B moi. responsa- 
ble, vais-je être démis 'suatôemenr de 
mes préroaafives par b 'mochme'? 

Comment choisir KordinoSeur? 

Ohw qui l'acquérir? 

Quels seront' les problèmes au dm» 
rage? En fonct io nnem e nt normal ? 

Communications avec un réseau ? 

Comment me protéger des pannes et 


m’assurer que je ne me retrouverai pas 
dans auelquss-ainàes avec un équfoe- 
ment dépassé ? 

Comment garantir mon entreprise dans 
le cas d'une cata s t rop he survenant à 
l'ordinateur? 

Comment choisir les Jogîdeb? Qui as- 
surera b formation? Et queb seront 
les coûts ? Etc. 

Surcontrez des profosskmnris choque 
mardi de 9 b 30 à 17 b. Prix 1W0HX 

Inscrivez-vous dis à préswit aux ses- 
sions de Janvier «f Février 84. 


AIDE INFORMATIQUE 

13 me Sêgoter 75006 Boris TU 4129.72JE Poste 20 


- La grève surprise dos conducteurs do 
métro ot du RER, te 20 décembre, s’est ache- 
vée dans ta soirée. Le trafic a repris progressi- 
vement à partir de 18 heures, après que les 
grévistes eurent obtenu satfsfàetkm lors de la 
négociation qui s’était ouverte antre les orga- 
nisations syndicales ot la direction en fin de 
matinée : pas de retenue sur salaire pour les 
heures de grève, engagement de te direction 

Et toute la rille, soudain, se déré- 
gla- Etranglée net, titubant sur ses 
imitions de jambes désordonnées. 

Des vacanciers, skis & l’épaule, lar- 
gués par le métro place de la 
Concorde, partent en randonnée 
sous les arcades de la rue de Rivoli à 
la recherche de la gare de Lyon. 

Tout an long des boulevards, les 
sirènes des pompiers rugissent 
comme des cornes de brume sur 
jeun camions rouges échoués dans 
la triste marée des embouteil- 
bgcs,tanda que la grande échelle 
tente de se percer ton chemin jusqu’à 
l’incendie de chez Fauchon. 


JD n’anrait pus falhz lâcher an gré- 
viste de la RATP dans les rangs des 
sinistrés de n’importe quelle ligne de 
métro. A Concorde, une mère de 
famille refoulée sur le trottoir avec 
valises et enfants ne décolère pas : 
éüe va «rater son train». Ailleurs, 
c'est un homme, exaspéré par trois 


quarts d’heure d’attente, qui 
s exdame z • Il est inadmissible de 
voir les agents d’un service public se 
venger sur nous chaque /ois qu’ils 
ont un problème. Nous. nous 
n’avom pas cette possibilité. » 

« C’est es, le socialisme ». « Mit- 
terrand. il s’en faut, il voyage en 
hélicoptère -.en tendait-on çà et là, 
au long des quais, sans que nul ne se 
soude d’objecter que le régime était 
pour peu de chose dans les tracas du 
jour. 

Toute la journée, ce fut Paris des 
mille naufrages. Dès l’aube, les 
groupes de banlieusards s’étaient 
heurtés aux portes closes des sta- 
tions du RER et, jusqu’au soir, une 
interminable manifestation, sans 
banderoles ni slogans, dévorant les 
trottoirs, prit ü zss&at les gares 
(bénie soit la SNCF non gréviste !) 
réinventa des itinéraires piétonniers. 

De petits groupes pressés de 
(ridasses en permission glissaient 


de faire appel du Jugement condamnant un 
conducteur à six mois de prison avec sursis 
t après un accident qui avait fait un mort sur le 
RER en novembre 1984). Sans lever T avertis- 
sement infligé à c et agent, la RATP a indiqué 
qu’elle «se cantonnerait à la décision que 
prendraient les prud'hommes sur cette ques- 
tion ». Des négociations seront engagées, 
lundi 23 décembre, sur la sécurité. 

dans le soir, portant à bras-le-corps 
leur gras sacs-saucisses et se guidant 
de la gare du Nord à la gare Mont- 
parnasse grâce eux panneaux 
Deçà u x, comme dans une ville 
étrangère ; des vieilles dames bêlant 
sans espoir les taxis occupés, et des 
cadres prêts â s’étriper pour quel- 
ques centimètres carrés d’autobus, 
et cette jeune femme chic rencon- 
trée décoiffée, au bord des larmes, 
faisant de l'auto-siop au milieu de 1a 
chaussée de l'avenue de l’Opéra. 

D’une grève l'autre. La veille, oa 
s'était battu ait téléphone avec les 
renseignements d’Aîr Inter : le vol 
serajt-U maintenu pour aller passer 
Noffl en famille ? Pas question de 
décaler, fût-ce d’un jour, l'exode de 
cette vüte devenue folle. Ces bâtes, 
ces désespoirs croisés rue de Rivoli 
au avenue de l’Opéra, le disaient 
assez : il fallait, sur-le-champ, fuir 
cet enfer. 


D. S. ftt M.-C. FL 


La double exaspération 


(Suite de la première page.) 

Le réseau était paralysé presque 
totalement et une incompressible 
colère montait chez les usagers. Il 
fallait arrêter la grève au plus vite. 
Ce qui ne pouvait se faire glorieu- 
sement à moins d’accepter te ris- 
que d’une longue épreuve de force 
et de miser alors sur l’usore d’un 
m o u vement impopulaire. 

Cette * victoire * se retourne, 
use fois encore, cont re 1e syndica- 
lisme par l'image qu’il donne à une 
opinion publique excédée. Elle ris- 
■que d'apporter de Peau au moulin 
des partis politiques qui ont fait -de 
la lotte contre tes « privilèges » 
syndicaux on de leurs objectifs 
prioritaires. 

Alors que la mobUisation, mal- 
gré les tentatives répétée s de la 
CGT, est nulle dans le secteur 
privé, tes syndicats donnent le sen- 
timent que, là où. tes salariés n’ont 
rien à craindre pour leur emploi. 
Os n'hésitent pas à faire jouer â 
fond un réflexe corporatiste. Le 
syndicalisme ne serait-il donc effi- 
cace que lorsqu’il tombe dans un 
certain • poujadisme »? La 
pagaille est-efic une arme syndi- 
cale? 

Voilà 1e personnel d'une entre- 
prise, la RATP - qui va créer 


deux cents emplois nouveaux en 
1986, - qui, pour protester contre 
une condamnation, justifiée ou non, 
d'un agent, prive les usagers, en 
majorité des salariés, d'un service 
public essentiel. Une action pour 1e 
moins di spro po rt ionnée qui m on tr e, 
comme à la SNCF en octobre, 
que, derrière une apparente rési- 
gnation, les salariés sont plus sensi- 
bles aux thèmes de la sécurité et 
de la dignité qu’à la défense de 
leur pouvoir d’achat. 

Faire peser un soupçon général 
sur les capacités des agents de la 
RATP ou de la SNCF à assurer la 
sécurité des passagers, serait inad- 
missible. Mais peut-on décréter 
qu’il n'y a jamais la moindre faute 
et que, s'il y a faute ou erreur, les 
responsables ne peuvent être pour- 
suivis. Où va-t-on si un jugement 
ne peut être rendu sans que, avant 
même que les procédures de 
recours aient été utilisées, les 
agents d’un service public se met- 
tent' en grève? Devraient-ils être 
au-dessus des lois de la Républi- 
que? Q y a là un réel abus ou une 
déviation inquiétante de l’usage du 
droit de grève. 

Une action surprise oà les syndi- 
cats, en rattrapant le mouvement. 


ont affiché, même s'ils ont pris 
soin de faire porter la responsabi- 
lité à une direction qui, «par son 
attitude, a mis des centaines de 
milliers d’usagers dans une situa- 
tion insupportable ». un certain 
mépris de l’usager. L’association de 
consommateurs ASSECOCFDT 
ne s'y est pas trompée. Condam- 
nant le mouvement, elle estime 
que, •mime si les motivations de 
cette grève sont fondées, ta recher- 
che d’une coopération avec les usa- 
gers devrait être la règle première 
à respecter ». 

Déjà, des syndicalistes ont réflé- 
chi à de nouvelles modalités 
d'action dans les services publics, 
estimant par exemple qu’une jour- 
née de transports gratuits à la 
SNCF ou à la RATP serait plus 
populaire — et non moins efficace 
— qu’un arrêt des trains. Pour 
l’heure, ce sont les usagers qui ont 
payé la victoire syndicale à (a 
RATP, alors que les grévistes n’ont 
même pas respecté la loi du 
31 juillet 1963 qui impose le dépfit 
d’un préavis motivé cinq jours 
francs avant la grève. Une victoire 
obtenue sur les décombres do droit 
est, pour le moins, un fâcheux pré- 
cédent. 

MICHEL NOBLE COURT. 


de ta Sécurité so ctafe 

M. BARROT MET EN CAUSE 
U «LOURDE RESPONSABI- 
LITÉ i DU GOUVERNEMENT 

Les comptes du régime général de 
sécurité sociale, présentés le ven- 
dredi 20 décembre {le Monde du 
22 décembre), ont été accueillis 
avec un très grand scepticisme. 
M. André Bergcron. sociétaire géné- 
ral de FO. a réaffirmé, à Valence, 
que te « déficit réel - de la Sécurité 
sociale sera ■ de l’ordre de 4 mil- 
liards et demi, alors que le gouver- 
nement parle d’un excédent de 
5 milliards. Le déficit pour Tannée 
prochaine se situera sans aucun 
doute entre 25 a 30 milliards ». 

• Je ne comprends pas. a ajouté 
M. Bergcron, pourquoi le gouverne- 
ment présente les cAoser comme il 
le fait. Je le comprends d'autant 
moins qu’il n’est pas coupable. Il a, 
manifestement, le souci de montrer, 
de présenter à T opinion publique 
une situation qui l souhaite la 
moins mauvaise possible. » 

Pour M. Jacques Barrot, prési- 
dent du conseil général de Haute- 
Loire, vice-président du CDS et an- 
cien ministre de la santé, 2e 
gouvernement * prend une lourde 
responsabilité en brouillant délibé- 
rément les comptes de la Sécurité 
sociale -. Selon M. Barrot, le gou- 
vernement « présente l’année 1985 
en baptisant excédents des gains de 
trésorerie non renouvelables. Ils ré- 
duit artificiellement le déficit prévi- 
sible de 1986 en majorant certaines 
recettes et en minorant surtout cer- 
taines dépenses. Il émet certaines 
hypothèses, comme celle prévoyant 
une augmentation de la pharmacie 
de 3% alors que le rythme de ses 
dépenses a été, ces dernières armées, 
de 10% à 15%. Il n’est pas honnête, 
en masquant la réalité, de différer 
des efforts indispensables et de lais- 
ser au gouvernement futur une * 
bombe à retardement » 

• Le CNPF et trois syndicats 
signent un accord sur les retraites 
complémentaires- - Le CNPF, FO, 
la CGC et la CFTC ont signé le 
20 décembre un accord sur l'associa- 
tion des régimes de retraites complé- 
mentaires (ARRCO), qui maintient 
pour, l’année 1986 1e - rendement 
net * actuel des retraites (14,7 %) 
et le taux des cotisations actuelles 
(le Monde du 20 décembre). Le 
texte remplace l'accord conclu le 
27 avril 1982, qui arrivait à expira- 
tion 1e 31 décembre. Il prévoit en 
outre que les signataires « se réuni- 
ront au cours du deuxième trimes- 
tre 1986 fen fait 1e 3 avril] pour 
examiner les dispositions 6 prendre 
pour 1987 et les années suivantes ». 
Pour 1986, l’ARRCO prendra sur 
ses réserves pour, en cas de besoin, 
payer les retraites. Mais le texte ne 
mentionne plus le « rendement 
brut » de 13,33 % prévu par raccord 
antérieur, ce qui a motivé le refus de 
signer de la CGT. La CFDT se pro- 
noncera te 23 décembre. 


Un arrê t du Consei l tf Etat 

LmcE mmmm. 

DES CÉRÉALES HE PHIT 
PERCEYOR DE TAXES PAfiARSCAŒS 

Le Conseil d’Etat vient d’annuler, 
par une décision du 6 décembre, un 
décret du 24 septembre 1980 insti- 
tuant au profit de l’Office national 
interprofessionnel des céréales 
(ONIC) deux taxes parafiscales ap- 
plicables aux céréales pendant la 
campagne 1980-1982. 

L’ordonnance du 2 janvier 1959 
ponant loi organique relative aux 
lois de finances réservant la percep- 
tion des taxes parafiscales à ceux 
des établissements publics, de l’Etat 
on des collectivités locales qui n’ont 
pas un caractère administratif, 1e 
Conseil «fEtai a jugé que .l’ONIC 
présentait te caractère d’un établis- 
sement public administratif, nonobs- 
tant 1e fait que certaines des acti- 
vités auxquelles cet organisme se 
livre a un caractère industriel et 
commercial et, par voie de consé- 
quence, â annule te décret comme 
étant intervenu en violation du texte 
de 1959. 

Cette décision n’est pas sans revê- 
tir une certaine importance pratique 
dans la mesure où elle prive l’ONIC 
(ainsi que d’autres établissements 
administratifs qui viendraient à se 
trouver dans la même situation) de 
l’essentiel de ses ressources prévues 
sous la forme de prélèvements obli- 
gatoires sur tes producteurs et les 
négociants céréaliers. Désormais, 
ces ressourcés ne pourront provenir 
que d’un impôt attesté voté par le 
pariemenl et non d’une taxe parafis- 
cale fixée par te gouvernement. 


ALGERIE -.huaji 


RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

MINISTÈRE DE L’ÉNERGIE ET 
DES INDUSTRIES CHIMIQUES ET PÉTROCHIMIQUES 

ENTREPRISE NATIONALE DES TRAVAUX AUX PUITS 

AVIS D'APPEL 
A LA CONCURRENCE 

’ OUVERT No 7152/1 J/ MEC 

L’Entreprise nationale des travaux aux Puits lance un avis d’appel à la concurrence l 
ouvert national et international pour la fourniture du matériel suivant : 

- Pièces de rechange pour GRUES BANTAM. 

Les soumissionnaires intéressés par cet avis d'appel peuvent retirer le cahier des 
charges contre paiement d'une somme de 400 000 DA à l'adresse suivante : 

ENTREPRISE NATIONALE DES TRAVAUX AUX PUITS - 16, ROUTE DE 
MEFTAH - OUED SMAR EL HARRACH - ALGER/ ALGÉRIE - DIRECTION DES 
APPROVISIONNEMENTS à partir de la date de parution du présent avis. 


Les soumissions établies en cinq (05) exemplaires devront parvenir sous double pli 
cacheté et recommandé au secrétariat de la Direction Approvisionnements à l’adresse 
sus-indiquée. 

L’enveloppe extérieure strictement anonyme, sans entête, portera la mention « APPEL 
A LA CONCURRENCE NATIONAL ET INTERNATIONAL * N° 7152/1 J/MEC. 
« CONFIDENTIEL A NE PAS OUVRIR ». 

Les soumissions devront parvenir au plus tard 45 jours après la première parution de 
cet avis (FappëL 

Le délai d’option sera de 180 jours à la date de clôture de cet appel Â la concurrence. 
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Revue des valeurs 


BOURSE DE PARIS 


E TROITEMENT encadré par Laurent Fabius et 
Edith Cresson, qui tiennent h distance Michel 
Giraud, le présidât* (RPR) do consefl régional de 
me-de-France, Michael Efener. le patron de Walt Disney 
appose — «fin - son paraphe sur le docament permettant 
à Marne-la- Vaifée d'abriter, dans cinq ans, le pins vaste 
parc d'attractions d'Europe. Le cficbé a fait le tour des 
«tiw de rédaction. Bonis les- boursiers, pea sensibles à 
rgmotüm perceptible lors de cette cérémonie de s ign atu re, 
se sont empressés de sortir leur calculette. Disney land 
planté à 30 kilomètres de Paria, c’est a wt li feni a tiqnenient 
500 hectares à bâtir «a attractions de tentes sortes, des 
hfttels destinés & accueillir 10 Briffions de visitens par an, 
300000 mètres carrés de bureaux et, accessoôraunt, pfats 
de 20 060 salariés à la dé es comptant les emplois induits. 

An bas mot 10 A 15 milliards de Crânes pocer ce contrat 
Indique. Qui plus est, avec cette générosité que seuls peu- 
vent se permettre les grands de ce monde, les promoteurs 
américains ont prônés de confier à des entreprises fran- 
çaises 90% de la construction des batiments, 80% de rmé- 
matioa et des attracti on s et 60 % des dépenses d'énergie et 
d'architecture (le Monde da 20 décembre). Bref, Mlckey 
Moase, c’est le pactole, et la Borne de Paris s’est prise 
(Tune passion soudaine, cette semaine, poar la petite souris 
aux grandes oseilles. Dès jeudi, exception faite de la 
SCREG, qui pâtit d'une situation financière sans doute 
pfau lourdement déficitaire que prévu, les antres valeurs du 
bâtiment et des travaux publies ont jooé les fusées. 
Poclnia, Colas, Bouygues, Ciments français, Lafarge- 
Coppée, tons ks « nés du béton » étalait «te la partie. Un 
mouvement qui devait se confirma- vendredi & tel point que 
L’AuxüKaire d’entreprises et FoÜet étaient initialement 
réservées à h hausse sons l'effet (Pue demande de titres 
jugée excessive. Tiré & bue et à dia par les tours bitissems 
de rEurodisDeyland. findestev instantané .s'adjugeait 
une hausse de 1,03 % ce joeavH (consacré aux opérations 
de Etpridstion, fl s'acheva sur me hanse de 4£0 % pour le 
mois boursier), pratiquement identique à celle de 
l'ensemble de la semaine. 


Semaine du 16 au 2Ô décembre 1985 


Mickey Mouse à la corbeille 

Voilà qui porte 1 près de 45 % l'envolée des valeurs 
françaises an palais Brong&iart depms le début «le F amée . 
Celui-ci figine en brame pince parmi les m ar c h és euro- 
péens, incontestable vedette de ce ern 1985. En m an* 
Mflan aura grimpé de près de 100 % : les Bonnes ouesti 
allemandes de 05 %, leurs bemoiognes suisses de 44 %, la 
Finlande, les Pays-Bas, la Norvège et l'Espagne se tenant 
«fa» no mouchoir de poche (30 % à 40 % de busse), seule 
la Suède faisant relativement grise mine arec une progres- 
sion de 29 % en douze mois. 


A Paris, les grands magasins et la «üstribntlon.cs 
généra] ont fortement contribué 1 la progression de h 
cote. Avec des gates de 14 % et 11 % respectivement, Les 
Nouvelles Galeries et Le Printemps se saut encore ëdatées 
cette semaine, b preuve étant faite qne les investisseurs 
partent sur me reprise de h consommation grâce aux pro- 
chains allégements d’impôts. Dans ce compartiment. 
Casino a bit l'objet d'un important volume <T affaires et 
Ton prête an snccarsafiste des risées sur an groupe de b 
distribution qui pourrait bien être L’Alsacienne de super- 
marchés. 

Lob derrière La Parisienne de réescompte, qui a 
gagné 22 %, Générale des «« et Lyonnaise des eaux sont 
tonjoms en vue tandis que Begfain Say, eu phase de 
-dégraissage» (b suppression de 800 emplois vient d’être 
annoncée) est également très entourée. Nord-Est, qui 
escompte pour 1985 une hausse de 28 % de ses résultats 
<M*nraMt* par rapport à Famée précédente, refrise obstiné- . 
ment de décrocher, tandis qu’OPFI-Paribns cherche à tout 
prix à se bisser sur le podium des ptes fortes hausses de b 
««fa Quand on connaît les ambitions à présent claire- 
ment affichées par le groupe de la rue d’Autin à l’égard de 
La Providence, toujours «kh le coup d'une double OPA 
(voir d-dessoos), on comprend l’intérêt des opérateurs 
pour OPFI-Parïbas, dont Factif net, évalué A 6 on 7 mfl- 


flards de francs, s’est récemment enrichi de 580 mHBoos de 
francs après b veste de b compagnie Le Secoure; sans 
compter les rentrées consécutives aux fartra^bcfiOBS <* 
Bourse des sociétés Expand et Sema-Metra effectuées par 
Paribas. 

Dans ce oonpert de Jon auges , on en onhfieraiti de 
signaler te redressement opéré par te secteur pétrolier, très 
éprouvé b.semaine précédente après b nouvelle pofltiqne- 
de défense des parts de marcbé.a^MtôSe- par' POPEÎP. ELF- 
Aqu tbi ne et Total ont b énéfi ci é d'un courant d’achatd que 
d’aucuns rapprochait «tes pentes de rec he rc he dans le 
sous-sol |— ?V«n octroyé A on consortium de «mdflnn» 
regro up ant ces deux compagnies mais Ega l e m ent le britan- 
uiqne British Petrokmn. 

Mis sur b seflefte deptes raccord cooda mtre sou 
patron, Jérôme Seydonx, et le pNupe itafien Bertucouà 
sur b aêatiou de b ctnquièuie chaSee * France-5 », te tfire 
Chargeurs SA «st devenu aussitôt une vnleer ptes «se»* 
afflMe ». Les informations que vient de oommmuqaa: te 
conseil d’administration du groupe Ôtargems SA. A Fissue 
de sa dernière réradou intéressent au plus haut point là 
co mm u nauté financière. B est notam men t précisé qeé cette 
entreprise détiendra. 52 % du capital de b SPEC (Société 
d’études et de jnrtftqputioas dan b ceunnmdcatieu), «réée 
A cet effet, les 40 % res tants étant alloués au grorqie Bcr- 
Iobcoib. Lé capital de b SPEC (cette société étant présidée 
par Jérôme Seydonx) sera pBfbiawwt porté* 300 mû» 
Bons de fiancs grAce à certates apports eu numêrafre. 

* Malgré soa en g a ge ment dans ftwaee 5, qui dégagent 
en 1986 des pertes entrant pou- 30 % eorirom «tiens soa 
résultat consolidé. Chargeurs SA démit réaliser cette 
année-là ma résultat met comsoBdi supérieur à cekd 
de 1985», tient à indiquer b firme fri se hmee dans une 
nouvelle aventure amfiorisnefie. Sans queToo soit vraiment 
sûr que le délai fixé pour le lancement de b du* 
qnffmr rhater nrurnirirfnlr In fia ffFrrirr l"fff 
être respecté,- compte tenu des chanssès-trappéé tendu 
par les o pp osante au projet. 

SERGE MARTI. 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 


NEW-YORK 


Après avoir d'entrée de jeu battu tous 
«es prfcédeats jecorda, WaU_ Street a 
par b suite reperdu une partie du ter- 
rain gagné pour' se redresser un peu A 
rapproche da week-end. Vendredi, 
l'indice des industrielles, qui avait 
: atteint Jim<5 soo plus Haut niveau histo- 
rique (1553,10) s’inscrivait A 1 543 
contre 1 535,201e 13 déc emb re. 

' D’une façon générale, b se n ti m ent 
était' toujours an beau fixe autour da 
« Kg Board ». Les investisseurs, tout en 
ajustant fans positions, continuaient de 
jouer une baisse des taux d’intérêt. Le 
sentiment qu’une détente monétaire est 
proche-* été. renfoncé à b veflle du 
week-end par la publi c a t ion des estima- 
tions «b PNB pour k quatrième trimes- 
tre (+ 3,2 %) êt pour l’année 
(+2,4 %). Ge dentier taux est k plus 
bm depuis 1982, armée de réoesriou, 
après b révision eu baisse pour , le troi- 
sième t rim estre (3 % au lieu de 4,3 %). 
L'expansion se révéle donc « molle » et 
. beaucoup estiment que k FED sera 
contraint de faire un geste pour favori- 
ser une reprise. 


Bâtiment, travaux publics Pétroles 



20-1265 


DÛT. 


20-12-85 

DifL 

Aaxfl. d’eutreprha . 

1210 

+ 

62 

Elf-AquUaine 

280 

- 2 


920 


60 


46240 

418 

— Z 14>0 
+ 21 

Ciments Français . . . 

425 

+ 

20 



Exxon 

Damez 

910 

+ 

67 

Francarep 

358 

— 21,9 

GTM 

288 


1L50 

3 


978 

- 2 

J. Lefebvre 

327 

+ 

Pétroka B J* 

96,70 

+ 2,70 

Lafargc 

749 

+ 

42 

Primagaz 

360 

- 44» 

Maisons Phénix .... 

181 

— 

9 

Raffinage 

64,10 

- MO 

Poüet et CbauaKJO .. 

838 

+ 

5 

Royal Dutch 

475 

+ 6 

SCREG 

79 

+ 

11.30 

Sogorap 

452 

-20 

SGE(l) 

56 

+ 

440 

Total 

270 

- 6 


Matériel 
électrique 
service* publics 


(1) Compte tenn d'un droit de 1,60 F. 

Mines, caoutchouc. 


Produits chimiques 



20-12-85 1 

DUT. 

Charter 

21.10' 

- MO 

Géophysique 

470 

- 940 

I métal 

74 

+ 040 

INCO 

9748 

+ 34* 

Michelin 

1605 

-20 

Mm . Penarroya .... 

«040 

+ 2,10 

RTZ 

SI 

- «40 

Zambia 

142 

- 047 



20-1265 

Diff. 

BASF 

830 

+ 

U 

Bayer 

810 

+ 

17 

Hoechst 

827 

+ 

28 

lmp. Chemical 

80 

— 

04 

Institut Mènera .... 

2010 

— 

60 

Laboratoire BeQon .. 

1300 

_ 

15 

Ntnsk Hydio ...... 

RotJSsd-ucW 

14748 

1575 

+ 

3 

45 



20-13-85 

Diîf. 

Abthom-Adantique . 

425 

+ 37 

CIT-Akatd 

1399 

- 45 

OuosBt ; 

246 

- 144 

RAifale ifa F«n, __ 

885 

+ 81 

IBM 

1190 

+ 45 

Iuertedmiflite ..... 

2 260 

+ 250 

ITT 

28140 

+ 64 

Legrand 

2500 

+ 42 

Lyonnaise des Eaux . 

1100 

+ 123 

Matra ............ 

1614 

- 32 

Mdlm-Gtrm ...... 

2520 

- 45 

Motesis Leroy-Satner 

695 

- 5 

Moulinex 

65,60 

- 2 

PhîKft 

166 

+ 1140 

PMLabiül 

647 

- 1 

Radiotochnique .... 

392 

- 9 

SEB 

333 

+ 1 

Se™™ ..... 

2200 

+ 160 

Schluru berger 

262 

- 8 

Signaux 

389 

+ 19 

Téléméc. Electrique . 

2650 

- 40 

TbamsunCSF 

710 

+ U 


Alimentation 




20-1245 

Diff 

Béghio-Say 

3à - 

+ 254 

Boograin 

1595 

+ 35 

BSN G.-Danone ... 

2590'. 

+ 55 

Carrefour 

2910 

+ 15 

Casino- 

1240 

+ 100 

Cédis 

729 

-16 


1222 

- 8 

Cayenne et Case. 

46988 

+ 194 

Leriour 

7*1 

-34 

MartcD 

1548 , 

+ 23 

MoE+Bennessy .... 

2379 

+ 69 

Nestlé 

31250 

+ 760 

Occidentale (de) . 

702 

7 

Ofida-Caby 

203 

+ 234 

Pernod-Ricaid 

766 

-10 

Fiutiiodés ......... 

1120 

- 28 

SMoib-Baubn .. 

324 

-. 2 

CS. Saupiquet .... 

4» 

- 30 - 

Source Pemor 

425 • 

- 5 

Veuve Clkquot .... 

3310 

4250 


Mines d*or, diamants 


- 

20-12-83 

•Diff. 

Angto-Amcricau 

814» 

- 5 

Amgold 

418 

- 20 

Buf.QaMM. ...... 

181 

- 1 

DeBcen 

334# 

- 145 

Drief.Cooi. ....... 

10240 

- 6 > 

Hec State. ...... .. 

104 

- 11 . 

Cencor 

6540 

- A * 

OoUField 

4840 

- T 240 

Harmony .......... 

68 

- 4,60 

President Brand .... 

UO 4 O 

- 8 . 


517 

- 16 

Semt-Hdeua ...... 

91 

- 540 

Western Deep 

22440 

- 34* 

West. fiakL 

154- - 

- 31—. 


. 

Cnn* 

Cours 


.13 déc. 

20 déc. 

Alcoa 

381/2 

39 3/8 

at r 

241/6 

7S 1/8 

Boeing. 

.517/8 

503/4 

Chase Man. Bank;. 

691/8 

693/4 

Du Font de Nemours 

641/4 

663/4 

Eastman Kodak ... 

521/2 

483/4 

Exxon 

523/4 

541/2 

Ford 

571/4 

571/2 

General Ekctric... 

707/8 

711/4 

General Foods 

ac. 

■LC. 

General Motors ... 

75 

733/4 

Gdodyear 

301/8 
ISO 1/4 
363/4 

303/4 

1541/2 

361/2 

ITT. .. .v 

Mobil oq 

30 

301/2 

Pfizer 

551/2 

53 

ScbhunbaBor .... 

35 

34 3/4 

Texaco 

295/8 

301/4 

UAL Iwl ........ 

521/2 

501/2 

Union Carbide 

69 3/4 

725/8 

US Steel >.' 

261/8 

251/8 

Westu^umse ..... 
Xerox Corp . . . 

443/4 

593/4 

45 

581/2 


Filatures, textiles, magasins 


Banques, assurances 
sociétés tPiiwestissement 


COUP DE THÉÂTRE DANS L’AFFAIRE DE LA PROVIDENCE 

Paribas entre dans la danse 


Un nouveau coup do théâtre s’est produit dans 
l’affaire de La Providence SA, groupe d’assurances 
convoité par M. Claude Bébéar, président (TAXA, 
qui a lancé sur lui une OPA, et par M. Bernard 
Pagezy, président de la Compagnie du MkS, qui S y 
a huit jours, annonçait le dépôt immirtent d’une 
offre pubHqua concurrente, dont tes modalités 
devaient être précisées au tout début de 1986. 

Interrogé, en fin de semaine, sur cette affaire et 
sur cette surenchère. M. Jean-Yves Haberer. prési- 
dent du groupe Paribas, principal actionnaire 
(25 K) de La Providence SA, g clairement fait 
connaître qu’il « étudiait l'éventualité d'une OPA a 
sur cette société, pour son propre groupe et 


d'autres actionnaires, qui détiennent ensemble 
52% du capital de La Providence SA. ceci « pour 
calmer le jeu » et « réfléchir tranquillement au déve- 
loppement m de cette participation. 

Manifestement, M. Haberer semble avoir été 
agacé par les ambitions s'agiuort autour de La Pro- 
vidence : /'assurance t'intéresse toujours et d est 
urgent d’attendre. Donc, fort de sa position domi- 
nante, qui lui assurerait le succès d'une OPA éven- 
tuelle. et jouant celui qu'on n’attendait pas, il ren- 
voie dos à dos MM. Bébéar et Pagezy. L'huître et 
les plaideurs... 

F. R. 


Un entretien avec M. Haberer 


« Oueds esc votre opinion 
d'ensemble wur b bataiBe 
boursière qu s'engage pour 
Le Providence depuis la pro- 
jet de contre-OPA de 
M. Pagezy ? 

— La Providence est un groupe 
d’assurances bien géré, profita- 
ble, et plein de promesses. Il est 
donc normal que des groupes plus 
puissants aspirent à s'en saisir. 
Cela n’est pas contraire aux inté- 
rêts des actionnaires, qui voient 
ainsi leur investissement valorisé 
et pour certains, leur fidélité 
récompensée. Encore faut-il véri- 
fier si c’est conforme aux intérêts 
de l'entreprise. Il est assez proba- 
ble que La Providence aura dans 
l’avenir un problème de dimen- 
sion. Je ne crois pas qu'il doive 
être réglé A coup d’OPA, mais 
plutôt à froid, dans la sérénité, en 
étudiant attentivement les meil- 
leures opportunités. 

— Il sembla que 

M. Pagezy a besoin d'un 
agrément de Le Providence 
pour mener A bien son OPA. 
alors que M. Bébéar a tra- 
versé cette barrière défen- 
sive en achetant une société 
agréée. Na trouvez-vous 
pas que carte dissymétrie 
est un peu choquante ? 

- Rien n’imertfit à M. Pagezy 
d'en faire autant Mais il est bien 
vrai que cette procédure de 
l'agrément a quelque chose 
d'anachronique et d'étrange pour 
un titre coté et d'inefficace, 
puisqu'une société actionnaire 
agréée le reste même si elle 
change de propriéta ire. Je trouve, 
pour ma pat, très fortes et très 


sensées les recommandations de 
la Commission des opérations de 
Bourse visant les (fec ou douze 
sociétés ayant encore cette 
clause statutaire. 

- Cela veut-il dira que la 
Compagnie du Midi aura 
sans difficulté cet agré- 
ment ? 

— A mes yeux, elle devrait 
l’obtenir aisément dès lors qu'eüe 
aura défini et expliqué ses mobiles 
et ses intentions. Mais, pour l’Ine- 
tant, elle ne l’a pas fait, en tout 
cas auprès du groupe majoritaire 
«tes actionnaires, qui aimeraient 
bien savoir è queBe sauce on veut 
les manger, avant de dira s'ils ont 
l'intention de donner leur accord. 
Cette symétrie en vaut bien une 
autre I 

- Mate te groupe AXA 
avait-il fait cet effort 
d'information ? 

— Ouï, il l'a fait, et même plus 
que nécessaire. Il n’a «F ailleurs 
pas convaincu le conseil d'admi- 
nistration de La Providence, qui a 
émis una nimement un avis néga- 
tif. Car l’agrément ne commande 
en rien ravis à donner selon te 
procédure de l'ÛPA. 

- Cete veut-il dire que 
Paribas ne vendra pes sas 
titres y 

- Dans l'étrange société 
qu'est La Providence, le 
conseil n’est pas composé 
«xdemorrt par le groupe majo- 
ritaire des actionnaires. C'est 
donc en dehors du conseil que 
nous déterminons notre ligne. 
en fonction de nos engage- 
ments. Paribas ne v e nd is ni à 


1 100 F. ni è 1 200 F. ni à 
1 300 Fl 

— Mais adez-vous rester 
pa ssi f s dans ta partie qui se 
joue, comme bit b mort eu 
bridge ? 

— Non, os n'est pas l'habi- 
tude de notre maison. Beaucoup 
de raisons nous conduisent à 
pr e nd re une initiative. D'abord, 
l’esprit de nos engagements, qui 
ont créé depuis longtemps une 
solidarité amicale des actionnaires 
majoritaires. Ensuite, le souci de 
réfléchir tranquillement, sans 
«jeune urgence, au développe- 
ment du groupe Providence- 
Secours, en y associant naturelle- 
ment les équipes du management 
et te personnel. Enfin, l'énorme 
avantage de b position de départ 
pour des action na ir e s qui, ensem- 
ble, ont déjà un peu plus de la 
moitié du capita!, alors que les 
assaillants n’ont rien. A un prix 
sirmlaire, une OPA nous coûterait 
è nous, beaucoup moins cher qu'à 
d'autres I 

- AUez-vous donc, è 
votre tour, faire une OPA 7 
- Oui, nous étudions uns telle 
éventualité pour le groupe 
Paribas, accompagné par d’autres 
actionnaires de La Providence SA. 
Cote pourrait calmer te jeu une 
borate fois. Mais je ne peux en 
(£re plus aujourd'hui, du fait des 
contraintes de la procédure. 

— Et si vous réussissiez, 
y aurtet-H quelque chose de 
changé ? 

-AU Providence, peu de 
chose. Mais le marché a déjà 
remarqué à quel niveau peuvent 
être situées les valeurs d’assu- 
rances. Cala ne sers pes oublié 1 » 



20-12-85 

Diff. 


374 

+ 2 

Bancaire (CSe) 

844 

+ 26 

.......... 

885 

* 7 

CbugemxSA 

731 

- 4 

CFF 

909 

- 41 

en 

338 

- 9 ■ 

Eurafrance (1) 

1890 

+ 45* 

Héjrin (La) (2) .... 

581 

+ 2AS0 

fan PIJUraiMn .. 

662 ■ ' 

- 9 

Locafrancc 

462 

- 8 

Lorindus. ......... 

865 

- 14 

M«fi 

3900 . 

- 88 

Midland Bank ..... 

3M- . 

on 

OFP 

1225 

EEH 

Paris Rées. 

1385 


PrétabaB 

1345 -• 


Schneider 

293 

+ 14 

UCB 

409 

+ 11 



20-1285 

Diff 

André Routière .... 

25820 

- 10JW 

Agadte WIflot ..... 
BHV 

NC 

405- 

NC 
-+ 10 

CFAO ........... 

Va» 

- 19 

DtauutSexvipaex . . 

1930 

— 

Darty- 

DMC 

T 870 

- 1*. 

-30900 

•+ 

Galeries Lsfayene .1 

-.948 -- 

+»; 

La Redoute j. . . . 

if»: : 


Nouveflea Galeries . . 

. 318 

*3?- ' 


412 

+ 40 

SCOA ........... 

-138 

3:-’ ' 


(1) Compte temrTnacmpoa de 23^0 F, 

(2) Compte ton «Tan coupon de 13,50 F. 


hmiAsc. ... 
ibdrà..-.. 

NonGilon 

om ........ 

fn frilf ri n i ip, , 

OHt ........ 

^w .(bBm 


VALEURS LE PLUS ACTIVEMENT 
TRAITÉES AU RM (*] 


Nbrede VaLeo 
titre* cap. (F) 


Puis de Réesc . .. 
Peugeot ........ 

Moft(l) 

Royal Dotch .... 

TUT (11 

Midi (1) 

BSN (I) 

L’Air liquide .... 

Lafarec (i) 

Carrefour (I) . . . 

Sagan (1) 

Mkhdm 

Podain (1) 


248 836 
652700 
116043 
422937 
78 897 
4J873 
60417 
175133 
144352 
33919 
51 196 
50001 
844019 


333487 150} 
307 1487351 
265 518 046 
197121 117 
177078 880] 
164439 706} 
153 025 013 
110 103 797j 
102047 53?l 
984790871 
98 464767 
80 175 1901 
79937642] 


(•) Da 12 m 19 déc em bre rades. 
(I) Stance da 20 décembre 


VâBamc ..... 
Akfcu 

Em 


LES PLUS FORTES VARIATIONS 
DE COURS HEBDOMADAIRES 


Vite» 


% 


+ 22 * 
+ 15 
+ 14 . 
+ 14 
+ 13J ; 
+13J 
+ 125 
+ 124 
+ 1U 
+ 114 
+m 
+ 104 


Vite» 


SCREG 


SkaRaegaol 

Soqnqact ... 


E 

Bahr 

(Ar.Dwadt / 
QonjLnoL .. 


Baine 
. % 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


Or* Ho «a tarai 


ooarj . 

Iiofcl 

00*4. - 
MhWmOOU --- 

OMrJ 



Coor* 

Mdfe. 


7SSOO 

79000 

C21 

4SI 

801 


371 

aszo 
2010 
14» 
2 MO 
E70 


20 Mo. 


aseoo 

ieoo 

sis 


m* 


2000 

14» 

a 148 


XONDRES 

Reprise es fie de semaine 

.-Après- avoir baissé, k London Stock 
Excnuige c'est redressé en fin de 
«email». Mut il n'a pas toutefois 
conservé la totalité du terrain regagné. 

. Le s inquiétudes restent vives au sujet 
des prô du pétrole, et l'espoir d'une 
réduction des taux d’intérêt s’amenuise. 
Les sociétés concernées par des OPA on 
initiatrices potentie ll es de telles opéra- 
tions ont de n uuv e a n retenu l'a tt enti o n. 
cétmat Boots, Beedtman, Umtever. La 
cotation «k Westland, s us p en du e 3 y a 
'taitjotnii u repris après la pubficatioa 
«ftr^projet de restructuration du capital 
aveC la partîripatioa de Sikoraky-de 
FteL ■ 

. indices »F.T.» du 20. décem b re : 

■ industrielles, 1 108,6 (contre 1 10541) ; 
urines d'or. 254,4 (contre 2404) ; fonds 
d’Etat, 82,85 (contre 83,15). 



Cours 1 

Cours 


13 déc. 

20 déc. 



328. 

336 

Bowttter 

310 

301 

Brit- Pdrokain ... 

541 

546 

Charter 

208 


Couxtaulde 

185 

Il f ' 

De Beeca (*) 

460 


Froe State Ged. (•) 

197/8 


Glaxo ........... 

15 3/32 


Gt. Urne. S orcï ... 

950 


lmp- Chemical .... 

731 


Shell v 

641 


Umkwr 

12 1/2 

13 1/2 

Vidua 

293 

296 

WarLoan 

353/8 

351/4 


" ^(•VEado&OT. 

- ' FRANCFORT 

Encore plus haut 

Grèce au retour en force des investis- 
-seras étrangers, k marché allemand a 
battu, cette semaine, tous ses records 
d'altitude eu progressant derechef de 
341 %i~Le secteur bancaire à occupé le 
devant de la scène avec Deutschebank 
en vedette (+ 16,7 %). 

- Indice de là Commerzbanfc du 
20 décembre; 1 871,1 (contre 1 81141). 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS («■ de francs) f 


ItidécL 

17 déc. 

ISdéc. 


ecs 

RM 

Comptant 

947459 

. 

999679 

965523 

1025 730 

1222579 

R.ctobL. 

5124640 

: 5586130 

4995093 

4862838 

6800368 

Actions .. 

538300 

221124 

155591 

172391 

177842 

Total 

6610399 

6806933 

6116207 

6060959 

8200789 

[ INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 28 dêccaibn; 1984) ( 

Françaises 

134,8 

135,3 

134,8 

- i343 


Étrangères 

99£ 

m 

98,9 

99£ 

- 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 
(base 100, 2» décembre 1984) 

Tendance . 

146,7 J’ 147 | 145* j 145 J 

(base 100, 31 décembre 3982) 

1473 

Indice gén. 

2S2& 

253,4 

252^ 

251 

. 252,4 



Cours 

13 déc. 

Cous 

20 déc. 

AEG 

23040 

233£0 

BASF 

26930 

2S7J5» 

Bayer 

261 

269,m 


292 

326JSO 

Deutscfceba&k. .... 

767 

895 


263,20 

mjm 

331 

Kantadt . 

329 

■ MÊltimmsn _ _ * ■ 

.273^0 

29130 

Siemens 

66440 

715 

VoÜMwagea 

426,40 

444 


TOKYO 


SECOND MARCHÉ 
(base 100, 28 décembre 1984) 


Indice ... 

20 déc. 

13 déc. 

VariaLÏ 

Ras-haut 

Rus bu 

113 

112,8 

+ 02 

117.9 

99.7 - 


Le marché a suivi les 'imficatioBS de 
Wall Street et, après avoir atteint de 
Boweanx sommas mardi, a reperdu 
ensuite wwe partie «lu tanin gagné sur 
de» ventes bénéficiaires, mais, générale- 
ment, avec des courants d'affaires peu 
étoffés* signe d’uac rétention de boa 
augure. 

Indices dn 21 déc e m b re : Nîkkeî Dow 

Jones* 12962,79 (13 128J4 k 17 déc.), 
■contre 131 07,98; indice générai, 
1034,77 (contre 1047,97). 


Afcar 

Pf'i^gtinmKi ...... 

Canon 

PHP Bank 

QâhUobh .... 
■ Matsuririta Hecftic 
Mîmil frln Hwn y 
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Crédits-Changes-Grands marchés 



L’euromarché 


En l’an 2 016 


Les devises et l’or 


Des deax côtés de TAtlantiqoe, 
Tannée 1985 tire vos sa fin dans m»> 
atmosphère de grand opâmiims. La 
hausse persistante du marché améri- 
cain des cajâtaax depuis plusieurs 
s e main es qm, encore qu’à un moin- 
dre desté, s’est r éper c utée sur le 
marche international a p a m ît au* 
enrohan qu c s d'alléger leurs porte- 
feuilles préalablement surchargés. 
EUcs ont pu, enfin, écouler plusieurs 
milliards de dollars de papier üntia- 
lemem émis à des conditions trop 
basses. La baisse des taux d'intérêt a 
ainsi sauvé bien des établissements 
qui se trouvaient en gagé des 
transactions antérieurement ta ven- 
dables sous l’effet de l’intense 
concurrence à laquelle «Des se sent' 
livrées toute Tannée. 

L'extraordinaire fermeté dont fait 
preuve New-York, qui se traduit par 
une baisse parallèle du' coût de 
l’argent, continue de tenir les 
emprunteurs éloignés du marché 
international. En conséquence, 
Teuro-activité primaire est faible. 
Toutefois, parmi le petit nombre 
d'euroémissions nouvelles qui ont vu 
le jour cette semaine, trou d’entre 
elles, dont deux provenant de dou- 
teurs français, retiennent plu* parti- 
culièrement Tatteiiticax. 

Vendredi, la Banque mmtriîqiw a 
lancé une euro-émission de 300 infl- 
uons de dollars qui viendra a 
échéance en Tan 2016. Offerte an 
pair, die portera un intérêt annuel 
de 9,75 %. La commission bancaire 
totalise 2375 %. C’est la première 
fois qu’un emprunt euro-obligataire 
à taux fixe d’une durée de trente ans ‘ 
voit le jour sur le marché internatio- 
nal des capitaux. A ce jour, seul 
New-York pouvait se permettre ce 
genre d’exercice. La Deutsche Bank, 
qui dirige le consortium bancaire, 
chargée du placement de rémission 
a réussi un joli coup. Le choix d'une 
tris longue échéance lui a permis de 
surmonter un lourd handicap dont 
est actuellement affecté le marché 
international par rapport à son 
concurrent new-yorkais. Dans le 
même temps, le marché euro- 
obligataire va bénéficier d’une nou- 
velle dimension. 

Préalablement, le Crédit lyonnais 
était venu proposer mardi soir 
150 millions ae dollars par le truche- 
ment d’un euro-emprunt à taux 
variable, n sera fenî* au pair, s’éten- 
dra sur sept ans, et portera un intérêt 
semestriel qui sera le taux «sec», 
c’est-à-dire sans aucune marge addi- 
tionnelle, du JLibcr-à. six mais. Le 
-tout est cotuobnétru&e commission 
bancaire de 10 points de basé, n 
s'agît là des conditions les pins 
basses jamais accordées à nne euro- 
émission à taux flottant de type das- 
siqne d’une banque française. Pour 
cette raison et pour être «wwin de 
réussir son coup, le Crédit lyonnais a 


utilisé te. technique qui, huit jours 
plus tôt. avait si bien réussi à la Ban- 
que m ondia le. La banque améri- 
caine Sheanjon Lehman Brothers 
International s’est seule portée 
garante da placement dé la 
de rémission et en ««nm^ »n«ni 
exdnsrveroem la direction. Cette 


méthode de distribution permet de 
contrôler étroitement le placement 
d'un empr unt obligataire et d’éviter 
les effets pervers des banques co- 
chefs de de qui s'empressent de bra- 
der le papier dont ell« sont garantes . 
Très bien reçue, l'émission se traitait 
vendredi à 9933 - 99,94. 


Prestigieux « AAA » pour te Crédit lyonnais 


Auparavant, la banque française 
avait deman dé à Moody’s, Tune des 
deux principales agences améri- 
, en la matière, de 


t qualité de sa dette. C’est 
ainsi que Moody’s a attribué la plus 
haute note au Crédit lyonnais, le 
prestigieux « AAA». L’agence amé- 
ricaine a fondé son jugement sur le 
fût que le Crédit lyonnais avec 
TéquiVatent de 833 mmtards «le dol- 
lars d'actifs est la seconde banque 
française dans ce domaine et un eta- 
blissement de stature internationale 
implanté dans tous les grands cen- 
tres financiers du monde. 

Sa rentabilité et ses ratios de 
fonds propres sont comparables à 
ceux aes autres grandes banques 


à la plupart des 
autres établissements de classe inter- 
nationale dans le monde. Cet Sè- 
ment est» en revanche, compensé par 
le fait que sot actionnaire est la 
République française et qu’elle 
bénéficie du soutien de ses autorités 
de tutelle. Cette approche est nou- 
velle chez Moody’s qui a également 
attribué un. « AAA » à la BNP pour 
ses .diverses énnsska» aux Etats- 
Unis. 

H est intéressant de noter que, sur 
ce point. Standard and Poor’s, 
Fautre agence du même type, adopte 
une attitude moins affirmative. 
Ainsi que. nous Tarions rapporté il y 
a deux semaines, elle s'est contentée 
de gratifier la BNP et la Société 
générale d’un « AAA » seulement, 
parce qu’elle estime que FampJenr 
des nationalisations en France 
depuis 1981 a dissous en partie 
l'impact de Tactionnariat étatique et 
a, en même tempe, énormément 
accru les engagements de l’Etat 
fianças. Sur ces bases, S est qnasi 
certain que si le Crédit lyonnais 
s’était adressé à Standard and Pbor’s 
3 aurait été traité de la même 
manière que les deux autres. Quoi 
qu’il en soit, le « AAA » de Moody’s 
va dorénavant ouvrir au Crédit lyon- 
nais les- portes du marché américain 
des. capi t aux. î le l'curo-yen et de tous 
ceux qui réclament impérativement 
que la dette des emprunteurs dési- 
reux de les solliciter bénéficie préa- 
lablement d’un bon rhiwwwit 

Pour sa part, le Crédit foncier de 
France a préféré jeudi faire appel au 
marché de l’euroyen présentement 


Hausse générale du mark 


stimulé par la perspective d’une 
baisse prochaine des taux d'intérêt 
pouvant aller jusqu’à 030 %. Quel 
sera l'effet d'une telle détente sur la 
valeur de la devise japonaise sur les 
marchés des changes ? Là tout n'est 
encore qu’ incertitude. Les Améri- 
cains veulent un renforcement sup- 
plémentaire du yen ce 

domaine, les autorités mppones n’en 
font en général qu'àlenr tête. Sons la 
ga r a n t i e de la Répnbliqne française, 
le Crédit foncier de France a doue 
offert 15 milliards de yens sur dix 
ans à partir d'un coupon annuel de 
630 % et d’us prix d’émission de 
10130 afin de donner à échéance un 
rendement de 633 %. 

L'opération est basée sur un swap 
en francs suisses à taux fixe. Q per- 
mettra. an Crédit foncier d'obtenir 
dans la devise helvétique des capi- 
taux dont le coût sera inférieur de 
quelque 50 points de base à celui 
qu’aurait nécessité le lancement 
direct en Suisse d’un emprunt obli- 
gataire classique. Coup de chapeau 
au dernier coup frappé cette «nmfa 
par l'équipe Faige-Petit. 

L’absence totale d’euro-émissions 
nouvelles en ECU et la fm pour cette 
année de celles libellées en francs 
français ont profité à ces deux sec- 
teurs. Si le ciel n'est pas encore 
revenu an beau fixe, le chinât ne s’en 
est pas moins beaucoup amélioré 
sous TefTet de cette double pause. De 
toute manière 1985 aura été une 
période extrêmement active dans les 
deux cas. Le marché de TECU a 
battu tous les précédents records 
d’activité avec 127 émissions repré- 
sentant 9 milliards d’ECU, soit 
Téquivalent de 6,8 milliards de dol- 
lars. En 1984, soixante-quatre 
emprunts totalisant seulement 
33 milliar ds d’ECU (2,7 milliards 
de dollars) avaient vu le jour. 
Paribas Taura dominé cette année en 
ayant, et de loin, dirigé le plus large 
volnme tf emprunts en ECU. 

Le semeur de Teurofranc français 
réouvert depuis le printemps dernier 
aura donné rmjgsanr*- à vingt éf une 
émissions représentant un peu plus 
de 9,6 milliards de francs (1,1 mil- 
liard de dollars). Le CCF s’y est 
avéré le leader en tant qu’établisse- 
ment chef de file, suivi par la BNP. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


Ça y est! Le mark a «démarré», 
emporté par la «force des mar- 
chés ». Cette semaine, il a monté 
par rapport à unies les monnaies 
européennes, les fortes comme les 
moins fortes ou les faibles, le franc 
suisse et le franc français comme la 
couronne suéd oi se, le franc belge et 
la tire italienne. Pas le dollar : cretrit 
déjà fût. 

Le phénomène devait bien se pro- 
duire un jour, après avoir été long- 
temps «masqué» par la surévalua- 
tion du douar. Il traduit tout 
simplement la remontée en puis- 
sance de l'Allemagne, locomotive de 
l’Europe, riche de ses énormes excé- 
dents (balance commerciale et 
balance des paiements), de son 
expansion retrouvée, de son inflation 
maîtrisée. Les milieux financiers 
internationaux, obnubilés par la 
«force» dn dollar, ont trop long- 
temps voulu ignorer ces données fon- 
damentales pour qu'ils ne changent 
pas brutalement de comportement. 
Le yen ne montera pas dans l’immé- 
diat per rapport au dollar («tire 
situe à un cours raisonnable ». a 
déclaré cette semaine M. Sntrëtiî 
Samita, gouverneur de la Banque du 
Japon). Le mark pourrait le faire, 
1m, mais c’est surtout son retard par 
rapport aux monnaies européennes 
qui! est en train de combler, trop 
rapidement, et trop brutalement 
sans doute, pour que ses partenaires 
puissent durablement le suivre, à 
l’imitation du florin, soudé à loi 
depuis longtemps. 

On avait prédit que la baisse du 
dollar ébranlerait le système moné- 
taire européen en renforçant le 
mark. Eh bien, c’est fait! Le franc 
belge d’abord, la lire italienne 
ensuite, et maintenant le franc fran- 
çais en font les frais, à des degrés 
divers, 3 est vrai. La Belgique a fait 


de louables efforts pour rééquilibrer 
sa balance des paiements. San infla- 
tion est faible, mais elle reste encore 
très endettée, à l'intérieur et à l’exté- 
rieur, et son déficit budgétaire 
atteint encore 10 % de son PNB : 
c'est beaucoup. Le gouvernement de 
M. Craxi, un des plus solides qu’ait 
connu l’Italie, n’a pratiquement pas 
pris de véritables mesures d'accom- 
pagnement de U dévaluation de 8 % 
de la lire en juillet dernier, et Tïnfla- 
tion atteint encore 9 %, le défiât 
commercial est toujours voisin de 
100 milliards de francs, et la mon- 
naie italienne, hors d’état de suivre 
le marie, est probablement vouée à 
un nouvel ajustement Tannée pro- 
chaine. 

Qnaat à la France, son cas est dif- 
férent, et sa situation nullement 
comparable à celle, très défavorable, 
qui était la sienne fin 1982, avant la 
dévaluation du franc du 21 mais 
1983. Sa balance des 
alors déficitaire de 72 
francs, est devenue équilibrée, et son 
inflation a été ramenée à moins de 
5 %, sur une pente de 3 % à 4 % en 
rythme annuel. De là, tout de même, 
à vouloir absolument que le franc 
suive le mark, comme an en caresse 
le rêve Rue de Rivoli, c’est vraiment 
trop gros. Sans doute avancera-t-on 
en haut lieu que la « contrainte 
monétaire » stimule la productivité 
et les efforts des industriels. Mais 
qu’au demande donc à ces derniers 
quelles marges Os dégagent sur les 
marchés allemands, où les coûts de 
production depuis deux ans ont, 
quand même, moins progre ss é qu’en 
France, malgré les gains incontesta- 
bles de productivité réalisés chez 
«aïs. 

L’accusation de vouloir « déva- 
luer » le franc, vigoureusement 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 16 DÉCEMBRE AU 20 DÉCEMBRE 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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repoussée par le pouvoir, apparaît 
assez comique : notre monnaie, en 
un an, rient de se réévaluer de 20 % 
par rapport au dollar, de 10 % par 
rapport à la tire et de 1 1 % par rap- 
port à la peseta espagnole. Reste le 
mark, éternel problème depuis 
trente ans... Les tensions au sein du 
SME ont. évidemment, donné lieu 
aux déclarations, assurances et 
propos rituels : « Pas de réaménage- 
ment pendant le week-end. » En fait, 
il est encore trop tôt pour cela, bien 
qu'outre-Rhin on n'exclue pas qu'un 
tel réaménagement, prophétise par 
le ministre des finances, M. StoUen- 
berg, puisse éventuellement se pro- 
duire avant les élections françaises. 

Sans doute, le cours du mark à 
Paris est passé au-dessus de son 
cours-pivot de 3,066 F pour la pre- 
mière fois depuis le li décembre 
1984, après avoir glissé jusqu’à 
3,034 Tété dernier. Mais la Banque 
de France a pu le stopper au niveau 
de 3,07 F sans trop intervenir, et, de 
toute façon, eOe en a les moyens, 
avec des réserves camouflées pour 
une bonne part dans les banques 
commerciales françaises. Qu'on le 
veuille ou non, il ne faut pas, toute- 
fois, se cacher que, désormais, l'idée 
du fameux réaménagement est pré- 
sente sur le marché des changes où 
règne maintenant le «régime du 
week-end», avec des crises et des 
accalmies. La mèche de la bombe à 
retardement est allumée, mais, tout 
de même, soupirait un officiel en fin 
de semaine, -on n'attendait pas 
cela sitôt- ». 

FRANÇOIS RENARD. 


LES MONNAIES DU S. B/LE.*: 
DE LA PUIS FORTE 
À LA PLUS FAIBLE 


A Pans, 100 yens étaient ot 
3,8062 Fie vendredi 13 décembre. 


étaient ornés, le vendredi 20 décembre, 33085 F co ntre 



’SvsUme men ê tf** eun&en 


Les matières premières 

Café : niveaux records 


Marché monétaire et obligataire 

Dans l’attente d’une nouvelle baisse des taux 


La flambée des cours du café 
sur tous les marchés a constitué le 
fait marquant de la semaine. En 
l'espace de trois mois, la hausse a 
atteint 50 % et même tm peu pins 
aux Etats-Unis, mais avec un dol- 
lar plus faible. De tels niveaux 
n’avaient pas été touchés depuis 
huit ans. Le mouvement de reprise 
s’est confirmé sur certains métaux 
(âne et aluminium). Mais la crise 
prolongée de l’étain pourrait ame- 
ner les grands producteurs à met- 
tre en pratique de nouveaux méca- 
nismes de fixation des prix de 
manière à s'affranchir dn Métal 
Exchange de Londres. 

MÉTAUX. — De timides pro- 
grès semblent avoir été enregistrés 
pour essayer de dénouer la crise 
de Pétain. Mais U ne faut toute- 
fois pas s'attendre à une prochaine 
reprise des cotations-, peut-être 
vers la mi-janvier, au plus tôt Le 
Conseil international de l’étain 
vient de constituer un groupe 
informel qui sera chargé de 
dénouer l’imbroglio financier. La 
dette porte sur 900 millions de 
livres sterling. Les producteurs 
thaïlandais offrent leur métal à 
6000 livres la tonne, prix infé- 
rieur au plancher de 8 500 livres. 

Les cours du sine n’ont pu se 
maintenir au-dessus de 500 livres 
la tonne à Londres. Une firme pri- 
vée britannique estime la consom- 
mation mondiale de métal en 1986 
à 4.68 millions de tonnes, soit 
400000 tonnes de plus qu’en 1985. 
Les réductions de production mises 
en pratique durant le second 
semestre n'om pas été suffisantes 
pour ramena" l'offre mondiale à 
un niveau inférieur à celle de 
1984. 

Après avoir poursuivi leur pro- 
gression. le disponible frôlant les 
800 livres la tonne à Londres, les 
cours de l'aluminium ont ensuite 
fléchi ne conservant qu’une partie 
de leur hausse initiale. Malgré les 
récentes amputations de capacité 
décidées, l’offre mondiale de métal 
a peu varié par rapport à 1984 : 
12.25 millions de tonnes contre 
12.46 millions de tonnes. Les prix 


de l’aluminium devraient se reva- 
loriser l'an prochain, prévoit le 
directeur de la division aluminium 
de PecUney. 

Nouvelle et lente progression 
des cours du cuivre au Métal 
Exchange de Londres. 

DENRÉES. — Dopés par des 
craintes, peut-être excessives, de 
raréfaction des variétés de café de 
borne qualité, les cours de cette 
denrée se sont envolés sur toutes 
les places avec le soutien des 
achats de couvertures des négo- 
ciants. La sécheresse qui a sévi au 
Brésil depuis quatre mois dans les 
régions productrices est responsa- 
ble de l'emballement du marché. 

Il paraît d’ailleurs fort probable 
que, à la spéculation ne désarmait 
pas, les quotas d'exportation 
prévus par l’accord international 
cesseront d'exister. La récolte de 
l'Etat de Sao-Paulo ne représente- 
rait que le quart de la récolte pré- 
cédente. Dans l'Etat de Parana. 


elle serait réduite de moitié Bref, 
la récolte brésiillenne de café de la 
saison 1986-1987 n’est plus éva- 
luée qu'entre 13 et 16 millions de 
sacs contre 30 millions de sacs 
pour la saison 1985-1986. En 
revanche, la Colombie, second 
important producteur mondial, 
disposerait de 12 millions de sacs 
disponibles. 

CÉRÉ AL ES. - Les cours du 
blé ont été soutenus sur le marché 
aux grains de Chicago. De mau- 
vaises conditions climatiques 
auraient affecté les récoltes de cer- 
tains grands pays exportateurs. 
Ainsi, en Argentine, conséquence 
de pluies diluviennes et d'inonda- 
tions. la récolte n'atteindrait que 
6 millions de tonnes, soit une 
baisse de 2.3 millions de tonnes. 
En Australie, la qualité du blé 
laisserait à désirer en raison de 
pluies persistantes. La récolte 
canadienne serait plus importante, 
en augmentation de prés de 2 mil- 
lions de tonnes, affecte toutefois 
par un temps humide. 


LES COURS DU 19 DÉCEMBRE 1985 

(Les cours entre parenthèses sont ceux de la semaine précédente) 


a. — îxo ares tes sterling par 
: cuivre (hi*b grade), cotnp- 
185 (969jÔf; à trois mcas, 
V (99130) ; étain comptant 


MÉTAUX. - Louée (en sterling par 

tonne) : c 

tant, 985 

100630 ( . . . 

(6 458) ; à trois mots (8 460) 

? tomb, 27330 (268) ; suc, 496 
472) ; ahnmnimn, 748 (73030) ; 
nickel. 2 945 (2 810) ; argent (en 
pence par once troy ), 41 1 (402). - 
New-York (en cents par livre) : cui- 
vre (premier renne), 63,25 (60,83) ; 
argent (eu dollars par once), inch. 
(5.84) ; platine (en dollars par once) , 
334,6 (3283). - Penane : étain (en 
ringgh par Idlo), inch. (2930). 
TEXTILES. — New-York (en cents 
par livre) : coton, mars, 61,66 
(6033) ; mai, 6137 (60,65). - Syd- 
ney (en cents par küci) , laine 
à sec, mars. 612 
(en francs par ! 

(4930). 

CAOUTCHOUC. - Katab-Lrapor 
kilo} : RSJ5. (comp- 


616). - 
ïla), laine, inch. 


_ ork (en cents par 

Ib ; sauf pour le cacao, en dollars par 
tanne) : cacao, mars, 2 214 (2 249) ; 


mai. 2 2S1 (2 290) ; sucre, janvier, 
4,97 (5.08) ; mars, 532 (6.07) ; café, 
mars, 22530 (18936) : mai, 221.65 
(193,60). - Londres (en livres par 
tonne, sauf pour le sucre en dollars) : 
sucre, mars, 155 
(163,2f 
(2080). 

cao. mais, 1 746 (] 749) ; mai, 1 756 
(1 759). - Paris (i “ 


i, saur pour te sucre en aouars; : 

mars, 155 (159) ; mai, 159,60 
1,20) ; café, janvier. 2 475 
M» ; mars, 2 530 (2 121) ; ca- 


lai) : cacao, mars, 1 915 (1 929) ; 
mai. 1 910 (1 940) ; café, mars, 2 702 
(2287) ; mai, 2779 (2 350) ; sucre 
(en francs par tonne), mars ! 325 
(1 389) ; mai 1 360 (1 410). Tour- 
teaux de soja : Chicago (en dollars 
par tonne), janvier, 14Î.2Q (14330) ; 
mars. 14830 (1 45.20). - Londres 
(en livres par tonne), février. 127,80 
(12760) ; avril. 13030 (128,80). 

CÉRÉALES. — Chicago (en cems par 
boisseau) : blé, mars, 342.75 
(34535); mai, 323,25 (32130); 
mais, mars, 249 (247)7 mai, 25230 
(25035). 

INDICES. - Moody’s, 93730 
J926^30j ; Reuter, 1 793.20 


L’année 1985 est pratiquement 
terminée sur le marché obliga- 
taire français où le montant des 
émissions brutes aura, à nouveau, 
battu tous ses records à 310 mil- 
liards de francs environ, en tenant 
compte de 8 milliards de francs 
de titres participatifs, contre 
244,6 milliards de francs en 1984. 
La dernière émission de quelque 
importance a été celle de la Com- 
pagnie nationale du Rhône 
(CNR) pour 700 millions de 
francs à dix ans, 11 % de taux 
nominal et 10,24 % de rendement 
actuariel Cet emprunt a été très 
bien accueilli, bien qu’il soit coté 
à Lyon, où la liquidité est, tout de 
même, moins abondante qu'à 
Paris. Les investisseurs institu- 
tionnels font des provisions 
d'émissions à taux élevé avant la 
nouvelle baisse des taux qu’ils 
prévoient pour janvier (sauf si, 
entre-temps, la Banque de France 
se voit contrainte de maintenir ou 
même de relever son taux d’inter- 
vention en cas d’attaque sur le 
franc). 

En tout cas, au cours de ce 
mois de janvier, le marché sera 
richemeat alimenté en liquidités, 
plus de 50 milliards de francs, 
avec le remboursement de 
Temprunt d’Etat de janvier 1980 
(12,5 milliards de francs), celui 
de l’emprunt obligatoire de 
juin 1983 (18 milliards de francs, 
dont une partie pourrait être réin- 
vestie par les contribuables qui en 
sont bénéficiaires), les coupons et 
amortissements semestriels des 
obligations indemnitaires (CNI, 
CNB, etc.) les coupons du 
4 1 /2 % 1 973 et du 7 % 1 973. plus 
d'autres coupons et, fin janvier, le 
produit des primes d’assurances, 
abondant en début d’année. 


Une lourde charge pour le Tré- 
sor (plus de 40 milliards de 
francs) mais une aubaine pour les 
emprunteurs, notamment ce 
même Trésor, qui pourrait en pro- 
fiter pour émettre sans tarder un 
nouvel emprunt, les choses ris- 
quant de se gâter en février et 
mars, période électorale peu favo- 
rable aux opérations financières. 
Ajoutons que la période s’éten- 
dant après le 16 mars 1986 pour- 
rait elle aussi n’être plus très favo- 
rable, au cas où la cohabitation 
serait difficile et le climat social 
trop alourdi. 

La semaine qui vient de s'écou- 
ler a vu le très vif succès des pre- 
miers « billets de trésorerie » nom 
français du Commercial Paper 
américain, lancés officiellement le 
mercredi 18 décembre après la 
promulgation de loi leur donnant 
une existence juridique. Les « bil- 
lets» ont une durée comprise 
entre dix jours et six mois avec un 
montant minimum qui a été 
ramené de 10 millions de francs, 
envisagés initialement, à 5 mil- 
lions de francs, montant auquel 
sont fixés désormais les certifi- 
cats de dépôts émis par les ban- 
ques au lieu de 10 millions de 
francs précédemment, les bon s 
des institutions financières spécia- 
lisées (Crédit foncier de France, 
Crédit national, CEPME, SDR) 
et les bons du Trésor en compte 
courant. On sait que le prélève- 
ment fiscal sur les revenus de ces 
divers instruments financiers est 
uniformément fixé à 33%. 

Le succès des billets de trésore- 
rie est dû essentiellement à leur 
courte durée et à leur souplesse 
pour les émetteurs dispensés, pour 
une part, de recourir aux crédits 
des banques, qui doivent, toute- 


fois. consentir à ces émetteurs des 
« lignes de substitution • couvrant 
le risque de non-renouvellement 
des billets à l'échéance si le mar- 
ché est trop défavorable. 

Cette semaine, on a vu se mani- 
fester Pechiney (300 millions de 
francs avec la Société générale) , 
Total (100 millions de francs avec 
la BAFIP). Fiat France (50 mil- 
lions de francs avec Uni Crédit- 
Crédit agricole) , Mercedes 
France (40 millions de francs 
avec la Société générale) . Pernod- 
Ricard (20 millions de francs 
avec le Crédit lyonnais), Peugeot 
(pour 100 millions de francs). 
Les taux pratiqués se sont établis 
légèrement au-dessous du taux du 
marché monétaire (9% à 91/8) 
pour des durées de dix jours à un 
mois. 

Ce nouvel instrument permet 
aux entreprises d'accéder directe- 
ment sinon au marché monétaire, 
réservé dorénavant aux banques 
(marché interbancaire) , du moins 
à ses taux, sans être obligés de 
passer par les SICAV court 
terme, pour placer leur trésorerie, 
ou d'obtenir des banques des cré- 
dits «spot», accordés, il est vrai, à 
des taux très «tirés» : 
TMM + 1,8 % ou même 1/16“ de 
point. 

Pbur les banques, ü y a là un 
risque de « désintermédiation » , 
bien que, dans l’immédiat, le 
montant des billets de trésorerie 
doive être limité à 10 ou 1S mil- 
liards de francs d’en-cours, com- 
parés à 1 000 milliards de francs 
de crédits à court terme. En 
Suède, depuis sa création en avril 
1983, le papier commercial en est 
venu à représemer 15 % de tous 
les crédits accordés aux particu- 
liers et aux entreprises. 

F. R. 
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SELON LA SOFRES 

La défiance des Français 


à l'égard de la politique s'accentue 

30 % des per sonn es interrogées affir- 
ment avoir confiance en elle contre 
47 % qui émettent le sentiment 
contraire. 


Les Français se montrent de pins 
en {dos attachés aux valeurs tradi- 
tionnelles, mais font de moka en 
moins confiance aux institutions et 
aux discours politiques. C’est ce 


qu’indique on sondage réalisé par la 
SOFRES pour le Nouvel Observa- 
teur et TF 1. 

- D’après cette enquête effectuée 
du 2 au S décembre auprès d’un 
échantillon représentatif de mille 
personnes, les valeurs auxquelles tes 
Français accordent 1e plus volontiers 
leur confiance sont: la famille 
(92 %), les études (8S %), te travail 
(84 %), le progrès (83 %), le 
mariage (74 %), ravenir (69 %) et 
la patrie (67%). Et toutes ces 
valeurs sont en hausse par rapport & 
une précédente enquête de la 
SOFRES réalisée en 1982. L'idéal 
politique, en revanche, est une 
valeur en perte de vitesse : elle 
recule de 3 points, et seulement 


Les institutions politiques, les 
partis et les syndicats ne sont pas 
épargnés par cette baisse. Seuls, te 
maire, les conseils municipaux, 
généraux et régionaux, les institu- 
tions de la V» République, l'adminis- 
tration, bénéficient encore de la 
confiance de la majorité des Fian- 
çais, en dépit de baisses variant de 1 
2 5 ponts. Le président de la Répu- 
blique (49 % de confiance. 37 % de 
méfiance) et le premier ministre 
(43 % de confiance, 37 % de 
défiance perdent respectivement 1 1 
et 9 points. Quant aux hommes et 
aux partis politiques, en général, en 
recul de 4 ponts, ils ne jouissent de 
la confiance qne de 25 % et 1 8 % des 
personnes interrogées. 


M. Mitterrand en meeting 
chez MM. Fabius et Mauroy 


M. François Mitterrand partici- 
pera, 1e 17 janvier, à une réunion 
publique au Grand-Quevilly, com- 
mune située près de Rouen, dont te 
premier aefioint an maire est 
M. Laurent Fabius. Le président de 
la République, qui sera accueilli par 
son premier ministre (lequel conduit 
te liste socialiste aux élections légis- 
latives en Seine-Mari lime), devrait 


M.D0UBW 

ET L£S DIFFICULTÉS DU MRG 

M. François Doubin a troqué sa 
casquette de numéro 2 du géant 
Renault pour la présidence du plus 
modeste MRG H y a près d'un an. 
L’expérience des négociations & la 
Régie avec les partenaires sociaux 
hti a servi dans les discussions qu’il a 
eues avec le PS pour pr éparer tes 
scrutins de mais. 

Toutefois Taocord signé avec son 
partenaire traditionnel ne recueille 
pas on assentiment général dans les 
rangs des radicaux de gauche : la 
dissidence de M- Bernard Chartes, 
député sortant du Lot, qui entend 
mener sa propre liste face & celle du 
PS conduite par M. Martin Malvy, 
secrétaire d’Etat chargé de l’éner- 
gie, a provoqué 1a démission de 
M. Jacques Lévy de ses fonctions de 
président de la fédération sud du 
MRG, qui regroupe l'ensemble des 
départements du Grand Sud-Ouest, 
région oft le MRG a sa plus forte 
implantation. 

Outre ses difficultés internes, 
M. Doubin doit affronter la frondé 
des socialistes onms,qui hti contes- 
tent la tête de liste que les accords 
nationaux prévoient de lui donner. 


M. FRANÇOIS DOUBIN 

invité du « Grand Jury 
RTL-/e Monde » 

M. FVnçon Dodu, g ls Ma u 
du Mouvement des radeaux de 
gauche, sera Havité de réudsshn 
hebdomadaire «Le grand jury 
RT L- le Monde ». dimanche 
22 décembre, de 18 h 15 à 19 h 30. 

M. DoaUu, qâ a été désigné 
pour cMdnbe m Bat» amant 
FS-MRG dam rOree aux élec- 
tions législatives et qui avait 
comfadt la Bste ERE aux élections 
euro p éen nes de 19*4, répondre aux 
questions d’André Passèrent et 
d'Amm Cbanaseboorg, dn Monde, 
et de Dominique Penneqaio et 
dlnfaeBr T ocre, de RTL, le d ébet 
étant dirigé pur Henri Marque. 


y prononcer un discoors de politique 
générale. 

Le chef de l’Etat se rendra 
d’autre part A Lille (Nord), vQle 
dont M. Mauroy est le maire, à deux 
reprises. Il y fera connaître, le 
20 janvier, en compagnie de 
M“° Thatcher, lequel des projets de 
liaison trans Manche aura été retenu 
par les deux pays. 

Il devrait également prononcer un 
discours dans 1e courant du mois de 
février, aucune date précise n'ayant 
été fixée. Le Parti socialiste profi- 
tera de cette occasion pour y lancer 
un banquet dans les locaux de h 
Foire internationale de Lille. 

M. Bernard Stasi, vice-président 
du CDS, a commenté en ces termes, 
dans le Quotidien de Paris. 
l’annonce des meetings de M. Mit- 
terrand : Je comprends le besoin 
qu'a ressenti François Mitterrand 
de conforter son premier ministre, 
quand tout le monde reconnût qu’à 
est affaibli et déstabilisé. Mais, 
plus il se manifestera comme chef 
de campagne, plus il lui sera diffi- 
cile de se prétendre chef politique 
au-dessus des péripéties électo- 
rales ; plus difficile encore pour lui 
de se maintenir en cas d'échec de la 
gpuche ; ced renforce la thèse de 
ceux qui prévoient une cohabitation 
difficile à vivre. » 


SESSWN EXTRAORDINAIRE 
DU PARLEMENT 

La dernière session extraonfi- 
naire de la législature a, consti- 
tution nette ment, p ris fin le ven- 
dredi 20 décembre à minuit. 
Mais l'Assemblée nationale 
comme ta Sénat ont poursuivi 
leurs travaux, le président de 1a 
République ayant, dans l'après- 
midi même, signé un décret 
convoquant le Parlement en 
session extraordinaire. 

A r ordre du jour de celle-ci. 
figurent tous les projets qui, 
faute de temps, n'ont pu être 
adoptés définitivement, A r ex- 
ception de celui concernent ta 
biologie vétérinaire, de celui 
Créant des chambres adjointes 
au Conseil d'Etat et de celui sur 
l'aménagement du temps de 
travail. M. André Labanrère. mi- 
nistre délégué aux relations avec 
le Parlement, n'a pas exclu ta 
possibilité d'une autre session 
e x tra or dinaire consacrée à ce 
dernier projet qui oppose si du- 
rement socialistes et commu- 
nistes. 


En Roumanie 

Les étrange? gesticulations 
de M. Ceausescu 


fl n’a jamais été très tache de 
s*y retrouver A travers les méan- 
dres de ta po&tique personnelle 
de M. Nteotae Ceausescu, ma» 
son comportement et ses déri- 
sions actuels incitent A une per* 
planté plus grande encore. 

La s emai ne dernière, son mi- 
nistre de. la défense, la général 
Oitesnu, ‘ était reçu A Moscou 
avec des égards tout particu- 
liers. Quelques jours plus tard, fl 
était relevé de ses fonctions, et 
r agence offlcteKe Agarpres vient 
d'annoncer sa nomination 
comme administrateur de la ca- 
pitale, Bucarest. Cette affecta- 
tion illustre apparemment le 
souri désormais prodamé par le 
président Ceausescu d" accroîtra 
le rôle de Tannée dans ela vie 
sociale et poétique et le déve- 
loppement économique a du 
pays. Mais, dans le même 
temps, le prérident Ceausescu a 
tancé un appel, plutôt inattendu 
da sa part A une collaboration 
accrue avec les années du pacte 
de Varsovie et une «raméSara- 
tron constante de la capacité 
combative de l'armée (rou- 
maine]». tant que subsistera le 
danger d'une «agression knpé- 
riahstBM. 

Les Roumains, depuis au 
motos . une vingtaine d’années, 
n'ont pourtant pas cassé de traî- 
ner tes pieds dans le peloton 
des aWés de Moscou. Ils se sont 
co n stamment opposée à ce que 


dû manœuvres communes se 
déroulent sur leur- territoire,, 
n'ont participé aux exercices 
communs qu'en envoyant des 
officiers d'état-major et, l’hiver 
dernier, ils ont plaidé (sans 
succès) pour que la traité de 
Varsovie ne sort renouvelé que 
pour dbc ans. Surtout- Bs ont 
toujours proclamé leur volonté 
de voir réduites les dépenses mi- 
litaires du pacte. 

Dès 1983, M. '.Ceausescu 
.avait proclamé 151 «gels des dé- 
penses militaires roumaines, et 
te budget 1986, qui vwnt-d'Stra 
rendu public A Bucarest, prévoit 
une réduction symbolique des 
d^renses "de défense (12*2 mil- 
liards de fri contra 12,3 pour 
-Tannée qui s'achève). Ces chif- 
fres n'ont certes qu'une valeur 
très relative, tes budgets mffi- 
taires des pays sqriatttâas 'ne re- 
flétant que très approximative- 
ment leurs dépenses réelles. 
Mais - toujours symbolique- 
ment - l'URSS e, elle, aug- 
menté cette année son budget 
militaire. 

* Que frit donc, dans ta réalité. 
M. Ceausescu? Qui paie-t-fl de 
mots? Ses affiés, par un dte- 
cours vigoureusement unitaire, - 
au moment même où fl recevait 
te secréteibs dTtat 'tatawHcaûi, . 
M. George Shuftx ? Les Occiden- 
taux, qui prêtant cT affleure un in- 
térêt faiblissant aux «incar- 


tades » plus ou moins 
savamment contrôlées jde 
T«ex jKtrubtion du Hoc sovîeti- 
que ? Ou, plus certélmment, 
«on propre peuple, qui, malgré 
sa légendaire capacité A encais- 
ser les coups, a de plus en plus 
da mal A supporter tes "résultats 
de vingt années de «brûlantes 
réalisations» ? Selon [ des infor- 
mations recueillies par ta Frank- 
furter Attgemeine Zertung , des 
paysans du. Banat ont récem- 
ment tenté de s'emparer dé ma- 
gasins de blé' de l’Etat, et il y 
aurait eu des fusillades et dés 
morts. 

.' Cela n'a, -an- tout cas, pas 
empêché -te maître du- pays - 
que Ton «fit gravement malade, 
mais qu» déploie A nouveau, dé- 
pute quelques semaines, une im- 
posante activité -:cféxqfter les 
remarquables réalisations des 
pays de l'Est, s qtd constituent 
des argumenté pertkauéèremont 
convâincantB da le supéibrité du 
socîaBsme par rapport aû.capha- 
Ssme». . 0 Ta' frit A l'occasion 
d'une récente rencontre A Buca- 
rest des secrétaires du parti 
chargés de ta propagande et de 
Tjtiéoiagie dam les rivera pays 
du bloc. M- ' Ceausescu err a pro- 
fité pour recommander-- Üfte 
«propagande pfae agrassrêw 4 
t égard de rOcddant ». . 

J.K. ; 


|£ SORT DE WESTLAND 

L'offre européenne 
est supérieure 
à la proposition américaine 

Londres (AFP). — Quatre formes 
aéronautiques européennes ont pré- 
senté, te vendredi 20 décembre, une 
offre de reprise de participation 
dans la société britannique d’héli- 
coptères Westland, dont le montant 
est supérieur A J’offre concurrente 
des Américains (Sïkorskÿ) alliés 
aux Italiens (Fiat). 

La Lloyds Mercbant Bank, à Lon- 
dres, qui re prés e nte tes intérêts des 
Italiens (Agusta), des ABemands de 
l’Ouest (Messerschmitt), des Fran- 
çais (Aérospatiale) et des Britanni- 
ques (Briiïsh Aerospa.ce et General 
Electric Company), a indiqué que 
l'offre était de 37 millions de livres 
(environ 407 millions de francs) an 
total La veille, les Américains et les 
Italiens avaient officiellement pro- 
posé une offre d’achat de 30 millions 
de livres (environ 330 millions de 
francs). 

Si, à ces deux offres, on ajoute 
l’effort consenti, d’autre part, par les 
actionnaires de Westland et diverses 
banques britanniques, la proposition 
du consortium européen s’élève A 
73,1 millions de livres et celle de ses 
rivaux américains à 72j2 millions de 
Evres. Cest en principe à la mi- 
janvier que l’assemblée générale 
e x tra ordinaire de Westland choisira 
entre ces deux formules, compte 
tenu du fait que chacun des groupes 
candidats A la reprise de la société 
britannique, lui propose de lui appor- 
ter des heures de trâvaiL 
Westland a perdu en 1985 environ 
98,7 millions de livres et affiche des 
dettes de 92 millions de livres. 


FOURRURES DU NORD 

dimanche 22 décembre I 



à!9h. 


115 à 119, rue La Fayette 
PARIS 

près Gare du Nord 


100, Av. Paul-Doumer 
(angle rue de la Pompe) 
PARIS 16 e . m? Muette 


LES CONSÉQUENCES DE LA CRISE DE L'ÉTAIN 


yen» constate simplement que 
l’importance accordée à ta 
' du LME n’a guère de rap* 




Et mon supprimante London Meta! Exchange... 

La sespension des cotatkms de rëtain, ea vigueur dépote le 24 octo- 
bre, sera prolongée jusqu’au 13 janvier 198é^ a amaoncé te 20 décembre 
Je LME (Laadou Métal Exchange), qui prendra A cette date skie décision 
sot la suite A donner aux contrats passés, considérant que h situation 
adade « ne peut être tote£é sa-defi da 31 jsémr ». QÛudte Conseil 
international de Pétain, Il a ajourné le 2® décembre sa réonon de crise 
pow b reporter au 14 janvier. , 

LME : trais initiales synonymes 
de Bourse des métaux londonienne ^ 

(London Métal' - Exdutege} ; -tnnS 
initiales qui tintent désagréabtçmwL 
aux oreilles des .« traders * en- 
métaux non ferreux depuis la crise 
de Tétain (le Monde da 26 octobre). 

Une. crise dont d’autres secteurs 
craignent la contagion, en particu- 
lier f aluminium M. Georges Yves 
Kervem, directeur de la branche 
«himimum de Pechiney, et nouveau 
président de l’Association euro- 
péenne de l'aluminium (2 compter 
du 1 er janvier prochain), ne mâche 
pas ses mots. « Le LME n’est plus 
un mécanisme crédible . Si on se 
fiait à ses cours actuels, enferme- 
rait tomes les capacités euro- 
péennes d'électrolyte. »■ ■■ ■■■ 

Chiffres et courbes 2 l'appui, 

M. Kervem démontre que le LME 
. n'est plus en phase avec 1e marché. 

Autant jusqu’à maintenant te niveau 
des cours était cohérent avec celui 
des stocks (plus le» sto&s sont 
élevés, plus les cours sont 
déprimés), antant, depuis' début 
1985, rien ne va pins. Les stocks 
sont bas, les prix aussi. 

Sans parler d’une éventuelle 
manipulation d’un mécanisme qui 
n’offre guère de garde-fous, ML Ker- 


1985, soit moins de ï % de la 
consommation mondiale estimée à 
une douzaine de mSlibu <te tonnes 
pour 1985. En revanche — et c’est 
Ken là ah te bât blesse V le LME 
donne- lieu à des transactions 
«papier» qui équivalent i une 
bonne trentaine de millions de 
tonnes sur le marché à terme. 

Pour être fondée, la critique dé 
M. KervexÜ n’en o& phs moins inté? 
ressée. Pechiney dispose en effet de 
son propre indicé. Je PIP .(prix indé- 
pendant Pechiney), fondé sur son 
volume de transactions ; de 
500 000 tonnes avec ses clients — 
« bien plus réaliste que le IME » — 
et publié régulièrement depuis mai 
1984 parte Métal Bulletin, ]», pnbh- 
ratiooqùari: officielle dés métaux 'j 
non ferreux. - Au cas où h mêca- 
nisme artificiel des marchés dë Lotir 
dres ferait défaut, le PIP pourrait 
très -bien constituer une alterna- 
tive » suggère M. Kervern. 

fc-BL 


WCENDE CHEZ FAUCHON: 


paris, vendredi . 20 décem br e. 
13 heures chez FAuchon, 
M“ Josctte .Guflieinn» Pjkxsofï, 
FDG de cette épicerie dé luxé, et sa 
fiBe Nathalie ■ déjeunent dans leur 
appartement, 2 proximité de la can- 
tine du peraoiauefc.sîse racVignoo. 
Sqmfctiw, des cris et use famée opa- 
que : te feu vient d’envahir tous tes 
Un cuismïer s’enfuit par une 
fenêtre, en équilibre sur le reboni: 
« Ne sautez pas l », hurlent des pas- 
sants et une partie des deux cents 
‘ cai*rî& t massés dans la. rue. Les 
pompiers - et leurs échelles - du 
prentire groupement, sous l’autorité 
du lieutenant - colonel Jean-Marie 
Rosier, viennent d’arriver. 

L’immeuble de la rue Vjgnôn est 
sinistré : pins d’escaliers, plus de 
rambardes. Du rez-de-chaussée, tes 
flammes ont gagné la .toiture A une 
rapidité folle,. Le foyer est né sous 
un porche intérieur, au pied de la 

niotocyclette appartenant au respern- 

sabfe de la gastronomie, ft côté de la 
colonne de conduite da gaz, en 
plomb. Effet de torchère immé- 
diat... et panique. Au bout du 
drame, deux vïetunes : la présidente, 
âgée de soixante et un ans, et sa fille 
de vingt-deux ans ; dix blessés, dont 
l’un gra vement intoxiqué, et un 
antre brûlé. Trais pompiers égale- 
ment jmt été blessés. 

Trois autres sinistres 

n ÿ .à. huit ans, presque jour ; 
jour, le 19 décê8nfre1977, Fa» 
était victime ilfftaïF attentat . à la 
bombe. Mate ce 20 décembre 1985, 
nulle «xplnnbn et mille trace de 
bombe. C’eçrdu moins le premier 
constat des éàquAtetus. Une dcAiâ- 
dencc trouvante retient toutefois 
l’attention. Ce même jour et dans te 
même pénjnècufc.2 proorinûté de la 
place de la Sfadeleaie, tnàs- incen- 
dies se sont déclarés- en une demi- 
heure. En effet, au 4, rne Riche- 
panse, à 12 h 36. an 7, rue Vignon, à 
12 h 56, et an 14, rue de Castigiione, 

2 13 h 12, les pompiers de Paris ont 
dfl intervenir. Plus tard, à 16 h 37, 
tù .quatrième, feu a éclaté dans ce 
!er au 18, rue Godot-de- 
Faut-ü voir 12 Tceuvre d’un 
i qui aurait rodé pendant 
l'après-midi aux alentours de la 
Maddkine ? _ 

D.R- 


EXPLOSION 
DANSWJERAfflNERK 
A NAPLES: DEUX DISPARUS 
S0D(ANTE-DDC BLESSÉS 

. Une: très violente explèrion a .»■’ 
vagé, ce samedi 21 décembre A 
5 h 1 (L'une raffinerie située dans la 
banhene de Naples. Le premier bi- 
lan fait état de deux disparus et de 
ÏHèsdesoixantedix blessés. 



pïdemeaî propagé, enflammant les 
hydrocarbures contenus dans les 
vingt-quatre réservoirs. Cette raffi- 
nerie appartient A la firme AGIP, 
dépendant dé TENI, hnlding pétro- 
lier d’Etat. - (AFP. I 


9 Un journaliste palestinien 
assassiné. - Le coips de Hassan 
Abdel Halim, journaliste palestinien 
dispara en octobre dernier, a été 
retrouvé, te vendredi 20 décembre, 
en Cisjordanie, non loin de Ramal- 
lah. Agé de tente-sept ans, reporter 
au quotidien Al-Fajr. Abdel Halim 
enquêtait sur des ventes fraudu- 
leuses de terres A des colons israé- 
liens lorsqu’il a disparu. Selon des 
journalistes palestiniens. 1e corps 
aurait été trouvé « mutité 
-(AFP.) 

• Le conflit budgétaire euro- 
péen. - Le conseil des ministres des 
Dix a déridé de porto: devant la 
Cour de justice européenne de 
Luxembourg le conflit qui l'oppose 
au Parlement de Strasbourg 2 
propos du projet de budget commu- 
nautaire pour 1986 {le Monde des 
14 et 20 dé cem bre). D considère, en 
effet, te budget voté par le Parle- 
ment comme trop élevé et QlégaL Le 
vote du conseil des ministres a été 
acquis par 7 voix (France, RFA, 
Royaume-Uoi, Belgique. Danemark, 
Luxembourg et Pays-Bas) contre 
3 voix (Italie, Irlande et Grèce). 


Le numéro du « Monde » 
date 21 décembre 1985 
a été tiré à 470870 exemplaires 


NOUVELLES BRÈVES 


m Relèvement des retraites des 
cadres. - Le conseil d’administra- 
tion de l’Association générale des 
institutions -de retraites des cadres 
(AGIRC) a décidé, le vendredi 
13 décembre^ de porter la valeur dn 
■ point» (les retraites sont calculées 
en points dont .te nombre .dépend dp 
salaire et de là durée de cotisation) 
à I.8G7 F an l» janvier 1986'et à 
1,885 F au 1* juillet, ce qui repré- 
sentera pour l’année prochaine une 
augmentation de 3.4 % par rapport é 
1985, correspondant ft fc hausse des 
prix prévue. 

, ? Accord des.Mouze sur les 
de pêche pour 198F. Les . 
; pays de la CEEélargie se sont' 
mis d’accord, dans la nuit du ven- 
dredi 20 au samedi 21 décembre 2 
Bruxelles, sur lés quantités de pois- 
sons à pécher en- 1986 d«n« tes g»nx 
communautaires, après de labo- 
rieuses négociations. Les ministres 
de la pêche ont fixé pour la (numière 
fois des quotas pour rEspagt» et le 
Portugal, dont rentrée dans le Mar-' 
ché commun sera effective le l* jan- 
vier 1986. La discussions ont été 
rendues ardues par la baisse du trial 
des poissons qui pourront être cap- 
turés (sauf pour Je hareng) en rai- 
son de la diminution des yocfcy 
- (AFP.) 


é Les actionnaires de l'Agence 
centrale de presse j ACP] ont ap- 
prouvé, jeudi 19; décembre, .Jors 
d’une assemblée générale extraordi- 
naire, use nouvelle augmentation de 
capital l’associant 2 l’AGEFL, édi- 
trice du quotidien la Tribune de 
l'économie. Un protocole d’inten- 
tions en ce sens avait été signé 1e 
7 novembre dernier {le Monde daté 
10-1 1 novembre) . 

Le montant de cette augmenta- 
tion, qui s’élève A 1J04 million de 
francs et porte désormais le capital 
de rACP à 6 252000 F,' est réservé à 
la Société d’édition, économique, fi- 
nancière et politique (SEFEP), 
principale actionnaire de 7AGEFL 
La SEFEP acquiert amri 20,28 % 
du montant total du nouveau capital 
de TACP. MM.- Bruno Bcrtez et 
François Rringoïd, respectivement 
PDG et directeur général adjoint du 
groupe AGEFI-7>ifrun« de l’écono- 
mie- Vie française, ont été cooptés 

cnwiTra arin-iirnE fr aimirg 

Le nouveau capital de TACP se 
répartit ainsi jpreæ écrite, 62,7 % 
(dont ta SEFEP 20,28 %) ; RTL. 
14,4 % ; RMC, 14,4 *; Caisse des 
dépôts et consignations, 8 J %. 
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